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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n°  8.539 du 16  mars 2021 
portant nomination du Directeur-Adjoint du Centre 
Hospitalier Princesse Grace.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance n°  2.021 du 19  décembre 
2008 rendant exécutoire la Convention destinée à 
adapter et à approfondir la coopération administrative 
entre la République française et la Principauté de 
Monaco, signée à Paris le 8 novembre 2005 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 3 mars 2021 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Gilles Chambry, placé en position de service 
détaché auprès de la Principauté de Monaco, est nommé 
en qualité de Directeur-Adjoint du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, à compter du 1er mars 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mars deux 
mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.845 du 27 septembre 2021 
portant nomination et titularisation d’un Attaché à la 
Direction du Travail.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 8 septembre 2021 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Talna Donskoff est nommée dans l’emploi 
d’Attaché à la Direction du Travail et titularisée dans le 
grade correspondant.   

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
septembre deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 8.906 du 23 novembre 2021 
portant nomination et titularisation d’un Commis-
archiviste à la Direction de la Prospective, de 
l’Urbanisme et de la Mobilité.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 octobre 2021 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jean-Charles Peyranne est nommé dans l’emploi 
de Commis-archiviste à la Direction de la Prospective, 
de l’Urbanisme et de la Mobilité et titularisé dans le 
grade correspondant.   

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
novembre deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.957 du 2 décembre 2021 
portant nomination et titularisation d’une Caissière 
au Stade Louis II.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 17 novembre 2021 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Amabella Caballero Isabelo (nom d’usage 
Mme Amabella Vassallo) est nommée en qualité de 
Caissière au Stade Louis II et titularisée dans le grade 
correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux décembre 
deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  9.049 du 21  janvier 2022 
portant nomination et titularisation d’un Ouvrier 
Polyvalent Chef au Stade Louis II.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance n°  7.551 du 26  juin 2019 
portant nomination et titularisation d’un Ouvrier 
Polyvalent au Stade Louis II ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jordan Sabate, Ouvrier Polyvalent au Stade 
Louis II, est nommé en qualité d’Ouvrier Polyvalent 
Chef au sein de cette même Entité et titularisé dans le 
grade correspondant, à compter du 18 janvier 2022.  

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.050 du 21  janvier 2022 
autorisant l’acceptation d’un legs.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le testament olographe daté du 12  février 2018, 
déposé en l’Étude de Me Henry Rey, Notaire à Monaco, 
de Mme Juliette Vergnon, décédée le 18 avril 2018 à 
Monaco ;

Vu la demande présentée par le Président du Conseil 
d’administration de la Fondation Hector Otto ;

Vu l’article 778 du Code civil ;

Vu la loi n° 56 du 29 janvier 1922 sur les fondations, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.224 du 27  juillet 
1964 relative à la publicité de certains legs ; 

Vu l’avis publié au Journal de Monaco le 29  mars 
2019 ;

Notre Conseil d’État entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Président du Conseil d’administration de la 
Fondation Hector Otto est autorisé à accepter, au nom 
et pour le compte de cette entité, le legs consenti en sa 
faveur par Mme Juliette Vergnon suivant les termes 
des dispositions testamentaires susmentionnées.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  9.051 du 21  janvier 2022 
autorisant l’acceptation d’un legs.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le testament et le codicille olographes, datés du 
1er mai et du 12  mai 2011, déposés en l’Étude de 
Me Magali Crovetto-Aquilina, Notaire à Monaco, de 
Mme Rose Mille, décédée le 19 juin 2019 à Monaco ;

Vu les demandes présentées par le Secrétaire Général 
de la Croix-Rouge Monégasque et par le Directeur du 
Centre Hospitalier Princesse Grace de Monaco ; 

Vu l’article 778 du Code civil ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.224 du 27  juillet 
1964 relative à la publicité de certains legs ; 

Vu l’avis publié au Journal de Monaco le 
15 novembre 2019 ;

Notre Conseil d’État entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Secrétaire Général de la Croix-Rouge 
Monégasque et le Directeur du Centre Hospitalier 
Princesse Grace de Monaco sont autorisés à accepter, 
au nom et pour le compte des entités ci-avant précisées, 
le legs consenti en leur faveur par Mme Rose Mille 
suivant les termes des dispositions testamentaires 
susmentionnées.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.052 du 21  janvier 2022 
autorisant l’acceptation d’un legs.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le testament olographe daté du 18  juin 2001, 
déposé en l’Étude de Me Magali Crovetto-Aquilina, 
Notaire à Monaco, de Mme France Ametis, décédée le 
28 octobre 2012 à Monaco ;

Vu la demande présentée par la Présidente de 
l’association «  Église Anglicane Saint-Paul à 
Monaco » ;

Vu l’article 778 du Code civil ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.224 du 27  juillet 
1964 relative à la publicité de certains legs ; 

Vu l’avis publié au Journal de Monaco le 16 octobre 
2020 ;

Notre Conseil d’État entendu ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

La Présidente de l’association «  Église Anglicane 
Saint-Paul à Monaco » est autorisée à accepter, au nom 
et pour le compte de cette entité, le legs consenti en sa 
faveur par Mme France Ametis suivant les termes des 
dispositions testamentaires susmentionnées.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  9.053 du 21  janvier 2022 
autorisant l’acceptation de la clause bénéficiaire 
contenue dans le contrat d’assurance-vie souscrit 
par M. Jean Cros au profit de la Fondation Hector 
Otto.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la demande présentée par le Conseil 
d’administration de la Fondation Hector Otto ;

Vu l’article 21 de la loi n° 56 du 29 janvier 1922 sur 
les fondations, modifiée ;

Notre Conseil d’État entendu ;

Vu l’avis de la Commission de Surveillance des 
Fondations ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Conseil d’administration de la Fondation Hector 
Otto est autorisé à tirer avantage de la clause bénéficiaire 
contenue dans le contrat d’assurance-vie souscrit par 
M. Jean Cros à son profit.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.054 du 21  janvier 2022 
autorisant la modification des statuts d’une fondation.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 22 de la loi n° 56 du 29 janvier 1922 sur 
les fondations, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.839 du 24  juin 
2003 autorisant la création de la Fondation des Frères 
Louis et Max Principale ;

Vu la délibération du 25 novembre 2020 du Conseil 
d’administration de ladite Fondation ;

Vu l’avis de la Commission de Surveillance des 
Fondations du 22 octobre 2021 ;

Notre Conseil d’État entendu ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Est autorisée la modification de l’article 3 des statuts 
de la Fondation des Frères Louis et Max Principale.

Cette modification devra être publiée au « Journal de 
Monaco  » pour produire effet conformément aux 
dispositions de l’article 22 de la loi n° 56 du 29 janvier 
1922, modifiée, susvisée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  9.055 du 21  janvier 2022 
autorisant la cession de biens immobiliers par la 
Fondation des Frères Louis et Max Principale.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la demande présentée par le Conseil 
d’administration de la Fondation des Frères Louis et 
Max Principale ;

Vu l’article 19 de la loi n° 56 du 29 janvier 1922 sur 
les fondations, modifiée ;

Vu l’avis de la Commission de Surveillance des 
Fondations ;

Notre Conseil d’État entendu ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Conseil d’administration de la Fondation des 
Frères Louis et Max Principale est autorisé à vendre au 
nom de cette fondation deux biens immobiliers lui 
appartenant au 5, rue de l’Église à Monaco-Ville.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.056 du 21  janvier 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  7.945 du 
20 février 2020 portant nomination des membres de 
la Commission Administrative de l’Office de 
Protection Sociale.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  335 du 19  décembre 1941 portant 
création d’un Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n°  918 du 27  décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu la loi n°  1.279 du 29  décembre 2003 modifiant 
certaines dispositions de la loi n° 335 du 19 décembre 
1941 portant création d’un Office d’Assistance Sociale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.055 du 8 décembre 
1972 sur les conditions d’administration et de gestion 
administrative et comptable des établissements publics, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  16.464 du 
25 octobre 2004 sur l’organisation et le fonctionnement 
de l’Office de Protection Sociale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10 janvier 
2005 portant organisation des Départements 
ministériels, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  7.945 du 20  février 2020 
portant nomination des membres de la Commission 
Administrative de l’Office de Protection Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Gert Van De Riet est nommé membre de la 
Commission Administrative de l’Office de Protection 
Sociale, représentant les Caisses Sociales de Monaco, 
en remplacement de M. Robert Chanas.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.057 du 21  janvier 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  8.435 du 
18  décembre 2020 portant application de la loi 
n° 1.465 du 11 décembre 2018 relative à l’aide à la 
famille monégasque et à l’aide sociale, modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°  335 du 19  décembre 1941 portant 
création d’un Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.465 du 11  décembre 2018 relative à 
l’aide à la famille monégasque et à l’aide sociale, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.641 du 14  décembre 
2015 portant création d’une Direction de l’Action et de 
l’Aide Sociales ; 

Vu Notre Ordonnance n°  8.435 du 18  décembre 
2020 portant application de la loi n°  1.465 du 
11  décembre 2018 relative à l’aide à la famille 
monégasque et à l’aide sociale, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Les articles premier à 13 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 8.435 du 18 décembre 2020, modifiée, susvisée, sont 
remplacés par quinze articles rédigés comme suit : 

« Article Premier.

Toute personne de nationalité monégasque, justifiant 
d’un suivi socio-éducatif dont le bon déroulement 
implique une résidence stable et régulière en 
Principauté, peut bénéficier du revenu minimum.

Article 2.

Au sens de la présente Ordonnance, le foyer s’entend 
d’une personne seule ou d’un couple marié ou vivant 
maritalement, des enfants majeurs ainsi que des 
ascendants au premier degré de la personne seule ou du 
couple, vivant sous le même toit.

Article 3.

L’information relative au changement de situation 
familiale, personnelle, financière ou de résidence visée 
au premier alinéa de l’article 17 de la loi n° 1.465 du 
11  décembre 2018, modifiée, susvisée, doit être 
effectuée sans délai auprès de la Direction de l’Action 
et de l’Aide Sociales.

Article 4.

Au sens de la présente Ordonnance, les ressources 
comprennent l’ensemble des revenus, pensions et 
indemnités de toute nature perçues par le foyer, ainsi 
que tous les avantages sociaux, à l’exception des 
allocations pour charge de famille, de l’allocation 
d’éducation spéciale et de ses compléments, des 
allocations perçues au titre de l’aide à la famille 
monégasque, des bourses d’études, des revenus 
professionnels de l’étudiant, de toute allocation 
logement et de la prestation d’autonomie.

Les avoirs bancaires dont le montant est supérieur à 
4.000 € pour chaque membre majeur du foyer, à 
l’exception des étudiants, sont inclus dans le calcul des 
ressources. 

Article 5.

Conformément à l’article  16 de la loi n°  1.465 du 
11  décembre 2018, modifiée, susvisée, le revenu 
minimum institué par l’article 21 de ladite loi, ne peut 
être versé au demandeur qu’à la condition que les 
ressources mensuelles du foyer soient inférieures aux 
plafonds de ressources suivants :

1)	�60 % du salaire minimum de référence net pour 
une personne seule ;
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2)	�55 % dudit salaire par membre d’un couple marié 
ou de deux personnes vivant maritalement ;

3)	�50 % dudit salaire pour chaque membre majeur 
du foyer autre que ceux visés aux chiffres 1 et 2.

Le salaire minimum de référence mentionné à 
l’alinéa précédent est révisé annuellement au 1er janvier, 
par arrêté ministériel.

Article 6.

Toute demande de revenu minimum est adressée à la 
Direction de l’Action et de l’Aide Sociales, 
accompagnée des pièces suivantes :

1)	 copie de la carte d’identité du demandeur ;

2)	� une fiche familiale d’état civil du demandeur ou 
une copie du livret de famille ;

3)	� une déclaration contenant le montant des 
ressources de toute nature perçues par chaque 
membre du foyer au cours des douze derniers 
mois ou une attestation sur l’honneur de chaque 
membre du foyer de l’absence de ressources ;

4)	� une copie de tout justificatif des ressources, 
notamment une attestation bancaire pour les 
revenus et capitaux mobiliers, pour chaque 
membre du foyer ;

5)	� un relevé d’identité postale ou bancaire du 
demandeur.

Le Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales peut 
demander des pièces justificatives complémentaires 
nécessaires à l’instruction du dossier.

Article 7.

L’admission au bénéfice du revenu minimum est 
prononcée par le Directeur de l’Action et de l’Aide 
Sociales lorsque les conditions d’ouverture du droit 
sont réunies.

Le revenu minimum est versé mensuellement à 
terme échu à compter du mois suivant le dépôt de la 
demande accompagnée des pièces prévues à l’article 
précédent et de la mise en place d’un suivi socio-
éducatif effectif et régulier, tel que prévu à l’article 21 
de la loi n°  1.465 du 11  décembre 2018, modifiée, 
susvisée.

Il cesse d’être dû à compter du premier jour du mois 
suivant celui au cours duquel les conditions d’ouverture 
du droit ne sont plus remplies.

Article 8.

L’Aide Médicale de l’État attribuée au bénéficiaire 
du revenu minimum pourra être maintenue, sous 
réserve qu’il en fasse une demande écrite, pendant une 
période d’un mois au-delà de la date de fin de droit, sur 
décision du Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales, 
éventuellement renouvelable une fois.

Article 9.

Un revenu minimum différentiel peut être versé en 
complément d’un revenu professionnel pendant une 
période de trois mois consécutifs éventuellement 
renouvelable. 

Son montant est proratisé en fonction du nombre de 
jours travaillés dans le mois écoulé, sans toutefois que 
le cumul du revenu minimum et des revenus 
professionnels ne puisse dépasser le SMIC net 
monégasque mensuel.

Les plafonds de ressources visés aux chiffres 1, 2 et 
3 de l’article 5, sont minorés de 15 % le premier mois, 
de 30 % le second mois et de 45 % le troisième mois.

À l’issue de cette période, le bénéfice du revenu 
minimum pourra éventuellement être renouvelé pour 
une période de 3 mois avec une minoration de 45 % 
pour chaque mois, des plafonds de ressources visés aux 
chiffres 1, 2 et 3 de l’article 5.

Le bénéfice de l’Aide Médicale de l’État, de 
l’Allocation Compensatoire Subsidiaire à la Famille et 
des Tickets Service reste acquis indépendamment du 
nombre de jours travaillés.

Article 10. 

Le montant maximum du revenu minimum 
correspond à 60 % du salaire de référence net mentionné 
à l’article  5 pour une personne seule et à 55 % dudit 
salaire pour chacun des allocataires membre d’un même 
foyer ouvrant droit au revenu minimum.

Si le montant du revenu minimum ajouté aux 
ressources du foyer excède le plafond de ressources 
visé à l’article 5, ce montant est réduit de telle manière 
qu’il n’excède pas ce plafond.

L’attributaire du revenu minimum perçoit une 
majoration pour chacun de ses enfants à charge dans les 
conditions prévues par arrêté ministériel, sous réserve 
qu’il ne puisse pas ouvrir droit à l’Allocation Parent Isolé.

Le bénéfice de cette majoration est suspendu à 
compter du premier jour du mois suivant la mesure 
judiciaire de placement de l’enfant et est rétabli à 
compter du premier jour du mois suivant la levée de 
ladite mesure.
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Article 11.

Conformément à l’article  22 de la loi n°  1.465 du 
11  décembre 2018, modifiée, susvisée, des tickets 
service sont distribués mensuellement au bénéficiaire 
du revenu minimum.

Le montant de ce portefeuille est fixé par arrêté 
ministériel et revalorisé annuellement.

Lorsque l’allocataire est marié ou vit maritalement, 
la valeur du portefeuille de tickets est doublée sur 
décision du Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales 
lorsque le conjoint du bénéficiaire des tickets service 
ou la personne vivant maritalement avec lui peut 
justifier qu’elle n’exerce aucune activité professionnelle 
et qu’elle ne dispose d’aucun revenu régulier.

Les tickets service ne sont pas dus lorsque 
l’attributaire du revenu minimum est placé en détention.

Article 12.

Afin de permettre le réexamen annuel prévu à 
l’article  15 de la loi n°  1.465 du 11  décembre 2018, 
modifiée, susvisée, l’attributaire du revenu minimum 
est tenu de fournir une déclaration contenant le montant 
des ressources de son foyer, perçues au cours des 
six derniers mois et les justificatifs y afférents ainsi que 
l’ensemble des pièces justificatives permettant de 
justifier qu’il continue de remplir les conditions prévues 
par les présentes dispositions pour le bénéfice du revenu 
minimum.

Article 13.

En cas de manquement à l’obligation prévue à 
l’article  17 de la loi n°  1.465 du 11  décembre 2018, 
modifiée, susvisée, le Directeur de l’Action et de l’Aide 
Sociales peut, conformément au dernier alinéa de 
l’article  15 de la loi n°  1.465 du 11  décembre 2018, 
modifiée, susvisée, et après que l’attributaire a été 
entendu en ses explications ou dûment appelé à les 
fournir, demander à l’Office de Protection Sociale de 
suspendre, à titre conservatoire, pour une durée ne 
pouvant excéder quatre mois, le versement du revenu 
minimum, en vue de réexaminer son droit à celui-ci.

Le versement du revenu minimum n’est, le cas 
échéant, rétroactivement rétabli, qu’après présentation 
des justificatifs demandés.

Article 14.

Les sommes indûment perçues sont restituées à l’Office 
de Protection Sociale soit par remboursement, soit par 
retenues sur les prestations à venir servies par l’Office de 
Protection Sociale, sous réserve que l’attributaire ne 
conteste pas le caractère indu des sommes versées.

La créance de l’Office peut être réduite ou remise 
lorsque le débiteur est en situation de précarité, sauf en 
cas de manœuvre frauduleuse ou de fausse déclaration.

Article 15.

Le Service visé à l’article 19 de la loi n° 1.465 du 
11 décembre 2018, modifiée, susvisée, est la Direction 
de l’Action et de l’Aide Sociales. ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.058 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 34 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la 
protection des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.383 du 2 août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier. 

Les personnes visées à l’article 34 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011, modifiée, susvisée, dont l’activité est 
d’offrir un accès à des services de communication au 
public en ligne ainsi que les personnes physiques ou 
morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à 
disposition du public par des services de communication 
au public en ligne, le stockage de signaux, d’écrits, 
d’images, de sons ou de messages de toute nature 
fournis par des destinataires de ces services, détiennent 
et conservent les données de nature à permettre 
l’identification de quiconque a contribué à la création 
du contenu ou de l’un des contenus des services dont 
elles sont prestataires.

Art. 2.

Les personnes visées à l’article premier, fournissent 
aux personnes qui éditent un service de communication 
au public en ligne, des moyens techniques permettant à 
celles-ci de satisfaire à l’identification prévues à 
l’article premier.

Art. 3.

Les données de nature à permettre l’identification, 
mentionnées à l’article premier sont, à l’exclusion des 
contenus, les suivantes :

1°)	pour les personnes dont l’activité est d’offrir un 
accès à des services de communication au public en 
ligne et pour chaque connexion de leurs abonnés :

	 a)	 l’identifiant de la connexion ;

	 b)	� l’identifiant attribué par ces personnes à 
l’abonné ;

	 c)	� l’identifiant du terminal utilisé pour la 
connexion lorsqu’elles y ont accès ;

	 d)	� les dates et heures de début et de fin de la 	
connexion ;

	 e)	 les caractéristiques de la ligne de l’abonné ;

2°)	pour les personnes physiques ou morales qui 
assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition 
du public par des services de communication au public 
en ligne, le stockage de signaux, d’écrits, d’images, de 
sons ou de messages de toute nature fournis par des 
destinataires de ces services, et pour chaque opération 
de création :

	 a)	� l’identifiant de la connexion à l’origine de la 
communication ;

	 b)	� l’identifiant attribué par le système 
d’information au contenu, objet de l’opération ;

	 c)	� les types de protocoles utilisés pour la 
connexion au service et pour le transfert des 
contenus ;

	 d)	 la nature de l’opération ;

	 e)	 les dates et heures de l’opération ;

	 f)	� l’identifiant utilisé par l’auteur de l’opération 
lorsque celui-ci l’a fourni ;

3°)	pour les personnes mentionnées aux chiffres 1°) 
et 2°) du présent article, les informations fournies lors 
de la souscription d’un contrat par un utilisateur ou lors 
de la création d’un compte :

	 a)	� au moment de la création du compte, 
l’identifiant de cette connexion ;

	 b)	 les nom et prénom ou la raison sociale ;

	 c)	 les adresses postales associées ;

	 d)	 les pseudonymes utilisés ;

	 e)	� les adresses de courrier électronique ou de 
compte associées ;

	 f)	 les numéros de téléphone ;

	 g)	� le mot de passe ainsi que les données 
permettant de le vérifier ou de le modifier, dans 
leur dernière version mise à jour ;

4°)	pour les personnes mentionnées aux chiffres 1°) 
et 2°) du présent article, lorsque la souscription du 
contrat ou du compte est payante, les informations 
suivantes relatives au paiement, pour chaque opération 
de paiement :

	 a)	 le type de paiement utilisé ;

	 b)	 la référence du paiement ;

	 c)	 le montant ;

	 d)	 la date et l’heure de la transaction.

Les données mentionnées aux chiffres 3°) et 4°) ne 
doivent être conservées que dans la mesure où les 
personnes les collectent habituellement.
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Art. 4.

La contribution à une création de contenu, visée à 
l’article premier comprend les opérations portant sur :

	 a)	 des créations initiales de contenus ;

	 b)	� des modifications des contenus et de données 
liées aux contenus ;

	 c)	 des suppressions de contenus.

Art. 5.

La durée de conservation des données mentionnées à 
l’article premier est d’un an :

a) �s’agissant des données mentionnées aux chiffres 
1°) et 2°) de l’article  3, à compter du jour de la 
création des contenus, pour chaque opération 
contribuant à la création d’un contenu telle que 
définie à l’article 2 ;

b) �s’agissant des données mentionnées au chiffre 3°) 
de l’article 3, à compter du jour de la résiliation 
du contrat ou de la fermeture du compte ;

c) �s’agissant des données mentionnées au chiffre 4°) 
de l’article 3, à compter de la date d’émission de 
la facture ou de l’opération de paiement, pour 
chaque facture ou opération de paiement ;

d) �s’agissant des données mentionnées au b) de 
l’article 4.

Art. 6.

La conservation des données mentionnées à l’article 
premier doit être réalisée dans le respect des 
prescriptions de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, 
modifiée, susvisée, notamment en ce qui concerne les 
prescriptions relatives à la sécurité des informations.

Les conditions de la conservation doivent permettre 
d’extraire les données dans les meilleurs délais pour 
répondre à une demande des autorités judiciaires et 
administratives.

Pendant la durée de conservation visée à l’article 5, 
l’autorité judiciaire peut requérir communication auprès 
des personnes mentionnées à l’article premier, des 
données de nature à permettre l’identification de 
quiconque a contribué à la création du contenu ou de 
l’un des contenus des services dont elles sont 
prestataires.

Art. 7.
Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 

Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.059 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 1181 du Code civil, 
relative à la copie fiable.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 68 de la Constitution ;

Vu le Code civil ;

Vu la loi n° 1.383 du 2 août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  8.099 du 16  juin 2020 
fixant les conditions d’application de la loi n° 1.383 du 
2 août 2011 pour une Principauté numérique, modifiée, 
relative aux services de confiance ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-247 du 25 mars 2021 
portant application des articles 2 et 3 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  8.099 du 16  juin 2020 fixant les 
conditions d’application de la loi n°  1.383 du 2  août 
2011 pour une Principauté numérique, modifiée, 
relative aux services de confiance ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
Est présumée fiable, au sens du deuxième alinéa de 

l’article 1181 du Code civil la copie résultant :



JOURNAL DE MONACOVendredi 28 janvier 2022 299

-	� soit d’un procédé d’archivage électronique dans 
les conditions prévues à l’arrêté ministériel 
n° 2021-247 du 25 mars 2021, susvisé ;

-	� soit, en cas de numérisation dans les conditions 
prévues à l’arrêté ministériel n°  2021-247 du 
25  mars 2021, susvisé, d’un procédé qui répond 
aux conditions prévues aux articles 2 à 6.

Art. 2.

Le procédé de numérisation doit produire des 
informations liées à la copie et destinées à l’identification 
de celle-ci. Elles précisent le contexte de la 
numérisation, en particulier la date de création de la 
copie.  

La qualité du procédé doit être établie par des tests 
sur des documents similaires à ceux reproduits et 
vérifiée par des contrôles.

Art. 3.

L’intégrité de la copie résultant d’un procédé de 
numérisation est attestée par une empreinte numérique 
qui garantit que toute modification ultérieure de la 
copie à laquelle elle est attachée est détectable.

Cette condition est présumée remplie par l’usage 
d’un horodatage qualifié, d’un cachet électronique 
qualifié ou d’une signature électronique qualifiée, au 
sens de l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16  juin 
2020, susvisée.	

Art. 4.

La copie numérique est conservée dans des 
conditions propres à éviter toute altération de sa forme 
ou de son contenu.

Les opérations requises pour assurer la lisibilité de la 
copie électronique dans le temps ne constituent pas une 
altération de son contenu ou de sa forme dès lors 
qu’elles sont tracées et donnent lieu à la génération 
d’une nouvelle empreinte numérique de la copie.

Art. 5.

Les empreintes et les traces générées en application 
des articles 3 et 4 sont conservées aussi longtemps que 
la copie numérique produite et dans des conditions ne 
permettant pas leur modification.

Art. 6.

L’accès aux dispositifs de reproduction et de 
conservation décrit aux articles 2 à 5 fait l’objet de 
mesures de sécurité appropriées dans les conditions 
prévues à l’arrêté ministériel n° 2021-247 du 25 mars 
2021, susvisé.

Art. 7.

Les dispositifs et mesures prévues aux articles 2 à 6 
sont décrits dans une documentation conservée aussi 
longtemps que la copie numérique produite.

Art. 8.

Lorsque les conditions des articles 2 à 7 sont réunies, 
la destruction de l’original est autorisée, sous réserve 
d’une part, de l’existence de dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, et d’autre part, d’établir et de 
suivre une procédure écrite spécifique, prévue à cet 
effet qui impose la vérification préalable que la copie 
numérique corresponde à l’original papier. 

En cas de destruction de l’original papier, son 
détenteur doit respecter le processus et le mode de 
destruction physique qui a été prévu conformément au 
précédent alinéa, afin de s’assurer que l’original a bien 
été détruit.

Un rapport d’opération contient la liste des 
documents à éliminer sur la base des documents 
existants ainsi que la liste des incidents survenus lors 
de la procédure de destruction.

L’ordre de destruction doit être validé et conservé 
par son détenteur.

À l’issue de la destruction, la procédure prévoit 
l’émission d’un certificat de destruction physique de 
l’original, établi par le responsable de l’opération.

Des contrôles réguliers sont effectués par celui qui 
réalise la numérisation et la destruction associée ou qui 
les font réaliser, afin de préserver la qualité des résultats 
de la procédure.

Art. 9.

Des arrêtés ministériels déterminent, en tant que de 
besoin, les conditions d’application de la présente 
ordonnance.
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Art. 10.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  9.061 du 21  janvier 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  8.964 du 
6 décembre 2021 créant un Comité de coordination 
et de suivi de la stratégie nationale de lutte contre le 
blanchiment de capitaux, le financement du 
terrorisme, la prolifération des armes de destruction 
massive et la corruption.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.362 du 3 août 2009 relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux, le financement du 
terrorisme et la corruption, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  2.318 du 3  août 2009, 
modifiée, fixant les conditions d’application de la loi 
n°  1.362 du 3  août 2009 relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme 
et la corruption, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 8.964 du 6 décembre 2021 
créant un Comité de coordination et de suivi de la 
stratégie nationale de lutte contre le blanchiment de 
capitaux, le financement du terrorisme, la prolifération 
des armes de destruction massive et la corruption ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19  janvier 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 2 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.964 du 
6 décembre 2021, susvisée, est modifiée comme suit : 

«  Le Comité mentionné à l’article premier, présidé 
par le Ministre d’État, ou en son absence par le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et 
de l’Économie, est constitué de deux collèges.

1.	Le premier collège comprend : 

	 -	� le Président du Conseil National, ou son 
représentant ; 

	 -	� le Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des 
Services Judiciaires, ou son représentant ; 

	 -	� le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

	 -	� le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

	 -	� le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération, ou 
son représentant ;

	 -	 le Procureur général, ou son représentant ;

	 -	� le Directeur du service d’information et de 
contrôle sur les circuits financiers, ou son 
représentant ;

	 -	� le Contrôleur général de la sûreté publique, ou 
son représentant ;

	 -	� le Directeur du budget et du trésor, ou son 
représentant ;

	 -	� le Directeur de l’expansion économique, ou son 
représentant ;

	 -	� le Directeur des services fiscaux, ou son 
représentant ;

	 -	� le Secrétaire général de la commission de 
contrôle des activités financières, ou son 
représentant ;

	 -	� le Chef du service du contrôle des jeux, ou son 
représentant ;

	 -	� le Chef du bureau des douanes françaises de 
Monaco, ou son représentant.
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2.	 Le second collège comprend, outre les membres 
du premier collège : 

-	� le Président de l’Ordre des Experts-Comptables et 
comptables agréés de Monaco, ou son représentant ;

-	� le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats-défenseurs et 
Avocats, ou son représentant ;

-	� le Président de l’Association Monégasque des 
Activités Financières, ou son représentant ; 

-	� le Président de l’Association Monégasque des 
Compliance Officers de Monaco, ou son 
représentant ; 

-	� le Président de la Chambre Immobilière 
Monégasque, ou son représentant ;

-	� le Président de l’Association Monégasque des 
Professionnels en Administration des structures 
étrangères, ou son représentant ;

-	� le Président de la Fédération des Entreprises 
Monégasques, ou son représentant ; 

-	� le Président de l’Union des Commerçants et des 
Artisans de Monaco, ou son représentant ;

-	� le Président de la Chambre Monégasque de 
l’Horlogerie et de la Joaillerie, ou son représentant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

DÉCISIONS MINISTÉRIELLES

Décision Ministérielle du 24 janvier 2022 modifiant la 
Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à 
la situation des personnes présentant un risque ou 
des signes d’infection potentielle par le virus 
2019‑nCoV, prise en application de l’article  65 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  6.387 du 9  mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu la loi n° 1.488 du 11 mai 2020 interdisant les licenciements 
abusifs, rendant le télétravail obligatoire sur les postes le 
permettant et portant d’autres mesures pour faire face à l’épidémie 
de COVID-19 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes présentant un risque ou des signes 
d’infection potentielle par le virus 2019-nCoV, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au 
passe sanitaire, prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre 
du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter 
contre la propagation internationale des maladies, modifiée ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30  janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30  janvier 
2020 ;
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Considérant que la vaccination contre la maladie COVID-19 
est à ce jour insuffisante pour prévenir l’infection par le virus 
SARS-CoV-2 et éviter la propagation de la maladie COVID-19 
qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la maladie 
COVID-19 pose pour la santé publique ;

Considérant la nécessité de pouvoir mettre en quarantaine des 
personnes présentes ou arrivant sur le territoire national et 
infectées par le virus SARS-CoV-2 ou présentant un risque ou 
des signes d’infection potentielle par ledit virus ou que celles-ci 
consentent à s’isoler dans le lieu qu’elles ont choisi pour 
résidence, de manière à prévenir la propagation de l’épidémie, 
dans l’intérêt de la santé publique ;

Décidons : 

Article Premier.

Les articles premier à 9 de la Décision Ministérielle du 
24  février 2020, modifiée, susvisée, sont remplacés par 
neuf articles rédigés comme suit :

« Article Premier.

Toute personne présente ou arrivant sur le territoire national 
et présentant un risque ou des signes d’infection potentielle par 
le virus SARS-CoV-2 peut être mise en quarantaine pendant le 
temps d’incubation du virus et la réalisation des examens 
nécessaires.

Toute personne présente ou arrivant sur le territoire national 
et ayant été diagnostiquée comme étant infectée par ledit virus 
peut être mise en quarantaine jusqu’à guérison.

Est considérée comme présentant un risque d’infection 
potentielle par le virus SARS-CoV-2, toute personne en 
provenance ou résidant habituellement dans un pays étranger et 
ne respectant pas, selon le cas, les dispositions de l’article 3, 4 
ou 5.

Art. 2.

La décision de mise en quarantaine de la personne mentionnée 
à l’article premier est prononcée par le Directeur de l’Action 
Sanitaire et précise :

-	 son identité ;

-	� la durée initiale du placement, lequel ne peut excéder 
dix jours ;

-	� la possibilité de reconduire ou de lever la mesure avant le 
terme prévu, au vu de l’état de santé de la personne 
concernée, des cas qui auraient pu se déclarer et de 
l’évolution des connaissances scientifiques sur le virus 
SARS-CoV-2 ;

-	 le lieu de la mise en quarantaine ;

-	� les droits de la personne concernée mentionnés aux 
articles  3 et 32 du Règlement Sanitaire International 
(2005), susvisé ;

-	� les conditions de mise en place d’un suivi médical pendant 
le placement.

Le Directeur de l’Action Sanitaire est chargé de l’aménagement 
et du fonctionnement des lieux de mise en quarantaine, de 
l’acheminement des personnes concernées jusqu’à celui-ci et de 
leur accueil en leur sein.

Aucune décision de mise en quarantaine ne peut être prise 
lorsque la personne consent à s’isoler dans le lieu qu’elle a 
choisi pour résidence soit :

-	� jusqu’à ce qu’un test virologique de type RT-PCR établisse 
qu’elle n’est pas ou plus porteuse du virus ;

-	� pendant dix jours ou, lorsqu’elle est symptomatique, 
pendant la durée fixée au chiffre 1 de l’article 7, lorsqu’elle 
ne consent pas à la réalisation de ce test.

Art. 3.

Toute personne âgée de seize ans ou plus souhaitant se 
déplacer à destination du territoire monégasque en provenance 
ou résidant habituellement dans un pays qui, compte tenu de sa 
situation sanitaire, caractérisée par une faible circulation du 
virus, est classé dans la zone verte définie à l’article 6 est tenue 
de présenter l’un des trois justificatifs mentionnés à l’article 2 de 
la Décision Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au passe 
sanitaire, modifiée.

Toutefois, l’obligation mentionnée à l’alinéa précédent ne 
s’applique pas, à condition qu’ils ne soient pas hébergés à 
Monaco lors de leur présence sur le territoire national :

-	� aux personnes résidant habituellement dans les 
départements français des Alpes-Maritimes et du Var ou 
dans la province d’Imperia ;

-	 aux travailleurs, élèves et étudiants transfrontaliers ;

-	� aux professionnels d’entreprises établies à l’étranger 
venant sur le territoire national pour y effectuer une 
prestation dont l’urgence ou la fréquence est incompatible 
avec la réalisation du test mentionné au chiffre 1 de 
l’article 2 de la Décision Ministérielle du 1er juillet 2021 
relative au passe sanitaire, modifiée ;

-	� aux professionnels du transport routier venant sur le 
territoire national dans l’exercice de leur activité.
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Art. 4.

Toute personne âgée de seize ans ou plus souhaitant se 
déplacer à destination du territoire monégasque en provenance 
ou résidant habituellement dans un pays qui, compte tenu de sa 
situation sanitaire, caractérisée par une circulation active du 
virus dans des proportions maîtrisées, est classé dans la zone 
orange définie à l’article 6 est tenue de présenter le justificatif 
mentionné au chiffre 2 ou 3 de l’article  2 de la Décision 
Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au passe sanitaire, 
modifiée.

Si cette personne ne peut présenter aucun de ces justificatifs, 
elle est alors tenue de respecter les exigences suivantes :

1)	� justifier, au moyen de la présentation de tout document 
pertinent, que son déplacement est fondé sur un motif 
impérieux d’ordre personnel ou familial, un motif de santé 
relevant de l’urgence ou un motif professionnel ne pouvant 
être différé ;

2)	� présenter le justificatif de résultat négatif d’un test 
mentionné au chiffre 1 de l’article  2 de la Décision 
Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au passe sanitaire, 
modifiée ;

3)	 consentir soit :

	 a)	� à s’isoler pendant sept jours à son arrivée sur le 
territoire monégasque ;

	 b)	� à présenter le résultat négatif de deux tests virologiques 
de type RT-PCR pour la détection du virus SARS‑CoV-2, 
l’un réalisé dans les vingt-quatre heures suivant son 
arrivée et l’autre réalisé cinq à sept jours plus tard.

Art. 5.

Toute personne âgée de seize ans ou plus souhaitant se 
déplacer à destination du territoire monégasque en provenance 
ou résidant habituellement dans un pays qui, compte tenu de sa 
situation sanitaire, caractérisée par une circulation 
particulièrement active de l’épidémie ou la propagation de 
certains variants du SARS-CoV-2 présentant un risque de 
transmissibilité accrue ou d’échappement immunitaire, est classé 
dans la zone rouge définie à l’article 6 est tenue de présenter le 
justificatif mentionné au chiffre 2 ou 3 de l’article  2 de la 
Décision Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au passe 
sanitaire, modifiée.

Si cette personne ne peut présenter aucun de ces justificatifs, 
elle est alors tenue de respecter les exigences suivantes :

1)	� justifier, au moyen de la présentation de tout document 
pertinent, que son déplacement est fondé sur un motif 
impérieux d’ordre personnel ou familial, un motif de santé 
relevant de l’urgence ou un motif professionnel ne pouvant 
être différé ;

2)	� présenter le justificatif de résultat négatif d’un test 
mentionné au chiffre 1 de l’article  2 de la Décision 
Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au passe sanitaire, 
modifiée ;

3)	� s’isoler pendant dix jours puis jusqu’à ce qu’un test 
virologique de type RT-PCR établisse qu’elle n’est pas ou 
plus porteuse du virus.

Art. 6.

La zone verte mentionnée à l’article 3 comprend :

-	� les États membres de l’Union européenne, Andorre, 
l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège, Saint-Marin, la 
Suisse et le Vatican ;

-	 l’Arabie Saoudite ;

-	 Bahreïn ;

-	 la Corée du Sud ;

-	 les Émirats arabes unis ;

-	 Hong-Kong ;

-	 le Japon ;

-	 le Koweït ;

-	 la Nouvelle-Zélande ;

-	 le Qatar ;

-	 le Rwanda ;

-	 le Sénégal ;

-	 Taïwan ;

-	 l’Uruguay ;

-	 le Vanuatu.

La zone orange mentionnée à l’article 4 comprend les pays 
qui ne sont pas classés dans les zones verte et rouge.

La zone rouge mentionnée à l’article 5 comprend :

-	 l’Afghanistan ;

-	 la Biélorussie ;

-	 les États-Unis ;

-	 la Géorgie ;

-	 l’Île Maurice ;

-	 le Monténégro ;

-	 le Nigéria ;

-	 le Pakistan ;

-	 la République démocratique du Congo ;

-	 le Royaume-Uni ;

-	 le Suriname ;

-	 la Tanzanie ;

-	 la Turquie.

Art. 7.

Sous réserve d’un avis médical contraire, la période 
d’isolement d’une personne dont l’infection par le virus 
SARS‑CoV-2 est confirmée par un test virologique de type 
RT-PCR sur prélèvement nasopharyngé est :
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1)	� pour la personne symptomatique, de sept jours à compter 
du début des symptômes. Si la personne est toujours 
symptomatique, l’isolement est maintenu jusqu’à ce 
qu’elle ne présente plus de symptôme depuis 48 heures ;

2)	� pour la personne asymptomatique, de sept jours à compter 
du jour du prélèvement nasopharyngé réalisé pour ledit 
test.

Art. 8.

En application du premier alinéa de l’article  26 de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, est passible de la sanction 
prévue au chiffre 2 de l’article 29 du Code pénal le fait, lors d’un 
contrôle :

1)	� pour la personne mentionnée à l’article 3, de ne pas avoir 
présenté le justificatif exigé par ledit article ;

2)	� pour la personne mentionnée à l’article 4, de ne pas avoir 
soit présenté le justificatif exigé par ledit article, soit 
respecté les trois exigences prévues par ce même article en 
l’absence de présentation du justificatif requis ;

3)	� pour la personne mentionnée à l’article 5, de ne pas avoir 
soit présenté le justificatif exigé par ledit article, soit 
respecté les trois exigences prévues par ce même article en 
l’absence de présentation du justificatif requis.

En application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, si une personne est à nouveau 
verbalisée pour les manquements mentionnés à l’alinéa 
précédent, l’amende est celle prévue au chiffre 3 de l’article 29 
du Code pénal.

En application du dernier alinéa de l’article  26 de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, si une personne est verbalisée 
à plus de trois reprises, pour les manquements mentionnés au 
premier alinéa, dans un délai de trente jours ouvrés à compter du 
jour où le premier manquement a été commis, l’amende est celle 
prévue au chiffre 1 de l’article 26 du Code pénal.

Art. 9.

Le Directeur de l’Action Sanitaire et le Directeur de la Sûreté 
Publique sont, chacun en ce qui le concerne et conformément 
aux articles 65 et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017, susvisée, chargés de l’exécution de la présente 
décision. ».

Art. 2.

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère 
d’État et opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

Le Directeur de l’Action Sanitaire et le Directeur de la Sûreté 
Publique sont, chacun en ce qui le concerne et conformément aux 
articles 65 et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 
9  mai 2017, susvisée, chargés de l’exécution de la présente 
décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout. 

Décision Ministérielle du 26 janvier 2022 prolongeant 
jusqu’au 28 février 2022 la Décision Ministérielle du 
8 juillet 2020 relative à la prise en charge partielle 
par l’État des cotisations patronales des employeurs 
de la Principauté, modifiée, prise en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 
9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre 
la propagation internationale des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27  septembre 1944 portant 
création d’une caisse de compensation des services sociaux de la 
Principauté de Monaco, modifiée ;

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu la loi n°  1.435 du 8  novembre 2016 relative à la lutte 
contre la criminalité technologique ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27  septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 765 du 13 novembre 2006 
relative à l’organisation et au fonctionnement de la Direction de 
la Sûreté Publique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.640 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 8  juillet 2020 relative à la 
prise en charge partielle par l’État des cotisations patronales des 
employeurs de la Principauté, prise en application de l’article 65 
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de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, 
modifiée ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 qui a pris naissance dans la ville de Wuhan en 
Chine et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30  janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30  janvier 
2020 ;

Considérant la dégradation sanitaire par la propagation rapide 
de nouvelles formes du virus extrêmement contagieuses et la 
nécessité, dans l’intérêt de la santé publique, de maintenir des 
mesures exceptionnelles et de prolonger des mesures d’aides aux 
entreprises ;

Décidons : 

Article Premier.

Le dernier alinéa de l’article 2 de la Décision Ministérielle du 
8 juillet 2020, modifiée, susvisée, est supprimé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Cette aide sera renouvelée, dans les mêmes conditions, pour 
les cotisations de janvier 2022 à février 2022, sans que les 
employeurs qui en ont bénéficié le mois précédent n’aient à 
renouveler leurs démarches. ».

Art. 2.

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère 
d’État et opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé et le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Finances et de l’Économie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, conformément aux articles 65 et suivants de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout. 

Décision Ministérielle du 28 janvier 2022 prolongeant 
jusqu’au 4 mars 2022  la Décision Ministérielle du 
30 décembre 2021 relative à l’adoption de conditions 
de travail à distance obligatoire pour les salariés, 
fonctionnaires, agents de l’État ou de la Commune 
de la Principauté au regard des risques d’infection 
potentielle par le virus SARS-CoV-2, prise en 
application de l’article  65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise 
en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.429 du 4 juillet 2016 relative au télétravail ;

Vu la loi n° 636 du 11  janvier 1958 tendant à modifier et à 
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et 
l’assurance des accidents du travail, modifiée ;

Vu la loi n°  1.435 du 8  novembre 2016 relative à la lutte 
contre la criminalité technologique ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-425 du 1er juillet 2016 portant 
application de la loi n°  1.429 du 4  juillet 2016 relative au 
télétravail ;

Vu la Décision Ministérielle du 7  janvier 2022 fixant des 
mesures exceptionnelles de lutte contre l’épidémie de COVID‑19, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 30 décembre 2021 relative à 
l’adoption de conditions de travail à distance obligatoire pour les 
salariés, fonctionnaires, agents de l’État ou de la Commune de la 
Principauté au regard des risques d’infection potentielle par le 
virus SARS-CoV-2, prise en application de l’article  65 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30  janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 28 janvier 2022306

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur Général 
de l’Organisation mondiale de la Santé le 30 janvier 2020 ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque 
épidémique en cours ;

Considérant que la vaccination contre la maladie COVID-19 
est à ce jour insuffisante pour prévenir l’infection par le virus 
SARS-CoV-2 et éviter la propagation de la maladie COVID-19 
qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la maladie 
COVID-19 pose pour la santé publique ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie ainsi de 
prendre des mesures urgentes et exceptionnelles de lutte contre 
l’épidémie de COVID-19 qui soient proportionnées au risque 
encouru et appropriées à la situation sanitaire actuelle afin de 
prévenir et limiter les conséquences des menaces possibles sur la 
santé de la population ;

Considérant la dégradation sanitaire par la propagation rapide 
de nouvelles formes du virus extrêmement contagieuses et la 
nécessité, dans l’intérêt de la santé publique, de restreindre la 
circulation et de mettre en place des modalités de travail adaptées 
de manière à prévenir et contenir les infections potentielles par le 
virus SARS-CoV-2 et de permettre aux employeurs publics et 
privés de la Principauté de pouvoir poursuivre leur activité ;

Considérant la nécessité de déroger aux conditions de la loi 
sur le télétravail ;

Décidons : 

Article Premier.

À l’article  7 de la Décision Ministérielle du 30  décembre 
2021, susvisée, les mots « 31  janvier » sont remplacés par les 
mots « 4 mars ».

Art. 2.

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère 
d’État et opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

Le Directeur du Travail et le Directeur des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne et conformément aux 
articles 65 et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 
9 mai 2017, susvisée, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n°  2021-759 du 29  novembre 2021 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2021-586 du 2  septembre 2021 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 novembre 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Florian Gardetto est nommé en qualité d’Élève 
fonctionnaire stagiaire, à compter du 3 janvier 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2021-760 du 29  novembre 2021 
portant nomination d’une Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12  juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2021-586 du 2  septembre 2021 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 novembre 2021 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Chloé De Santis est nommée en qualité d’Élève 
fonctionnaire stagiaire, à compter du 3 janvier 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2021-761 du 29  novembre 2021 
portant nomination d’une Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2021-586 du 2  septembre 2021 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 novembre 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Cécilia Giovannini est nommée en qualité d’Élève 
fonctionnaire stagiaire, à compter du 3 janvier 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2021-762 du 29  novembre 2021 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2021-586 du 2  septembre 2021 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
17 novembre 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Antoine Mouly est nommé en qualité d’Élève fonctionnaire 
stagiaire, à compter du 3 janvier 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-28 du 19  janvier 
2022 maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire 
en position de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.736 du 6 avril 2012 portant 
nomination d’un Inspecteur Adjoint des permis de conduire et de 
la sécurité routière au Service des Titres de Circulation ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2021-37 du 14  janvier 
2021 maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en position 
de disponibilité ;
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Vu la requête de Mme Johanna Robin-Mullot, en date du 
10 novembre 2021 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 décembre 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Johanna Robin-Mullot, Inspecteur Adjoint des permis 
de conduire et de la sécurité routière au Service des Titres de 
Circulation, est maintenue, sur sa demande, en position de 
disponibilité, jusqu’au 30 janvier 2023.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-29 du 19  janvier 2022 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée 
« Aequisoft », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Aequisoft », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Magali Crovetto-Aquilina, 
Notaire, le 26 octobre 2021 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Aequisoft  » 
est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 26 octobre 2021.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-30 du 19  janvier 2022 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
Boghossian Monaco », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. 
Boghossian Monaco », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me N. Aureglia-Caruso, 
Notaire, le 24 novembre 2021 ; 
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Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
Boghossian Monaco » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 24 novembre 2021.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-31 du 19  janvier 2022 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  CMB 
Real Estate Development SAM » en abrégé « CMB 
RED SAM », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « CMB 
Real Estate Development SAM » en abrégé « CMB RED SAM », 
présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 
23 novembre 2021 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  CMB Real 
Estate Development SAM » en abrégé « CMB RED SAM » est 
autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 23 novembre 2021.
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Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-32 du 19  janvier 2022 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Espen 
Oeino International S.A.M.  », au capital de 
150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Espen 
Oeino International S.A.M. », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Magali Crovetto-Aquilina, 
Notaire, le 26 novembre 2021 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Espen Oeino 
International S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 26 novembre 2021.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2022-33 du 19  janvier 2022 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
Ifchor Monaco », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. 
Ifchor Monaco », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Henry Rey, Notaire, le 
10 décembre 2021 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. Ifchor 
Monaco » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 10 décembre 2021.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-34 du 19  janvier 2022 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  ES-KO 
International S.A.M. », au capital de 560.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  ES-KO International 
S.A.M.  » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 2 novembre 2021 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article  5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 560.000 euros à celle de 7.000.000 euros 
par l’émission de 6.440 actions nouvelles de 1.000 euros chacune 
de valeur nominale.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-35 du 19  janvier 2022 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Venturi  », au 
capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Venturi » agissant en vertu 
des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 11 octobre 2021 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 11 octobre 2021. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-36 du 19  janvier 2022 
autorisant un masseur-kinésithérapeute à exercer sa 
profession en association.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine du 1er avril 1921 réglementant 
l’exercice de la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.902 du 27  avril 2018 
relative aux modalités d’association entre masseurs-
kinésithérapeutes ;

Vu l’arrêté ministériel n°  97-594 du 12  décembre 1997 
autorisant un masseur-kinésithérapeute à exercer sa profession à 
titre libéral ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-379 du 30 août 1999 déterminant 
les actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des 
médecins ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires 
médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2008-485 du 1er septembre 2008 
réglementant les conditions de délivrance des autorisations 
d’exercer aux auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2011-73 du 16  février 2011 
déterminant les actes professionnels pouvant être pratiqués par 
les auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu la requête formulée par Mme Carole Picco, masseur-
kinésithérapeute, en faveur de M. Tristan Doucet ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Tristan Doucet, masseur-kinésithérapeute, est autorisé à 
exercer sa profession à titre libéral, en association avec 
Mme  Carole Picco, dans un lieu d’exercice professionnel 
commun.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-37 du 19  janvier 2022 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de détachement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.003 du 12  mars 2020 
portant nomination et titularisation d’un Chef de Section à la 
Direction de l’Habitat ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Julie Pastor, Chef de Section à la Direction de l’Habitat, 
est placée, sur sa demande, en position de détachement auprès de 
l’Administration Communale, pour une période d’un an, à 
compter du 1er février 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-38 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 20 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée, relatif aux noms de domaines.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance souveraine n°  7.997 du 12  mars 2020 
portant création de la Direction des Plateformes et des Ressources 
Numériques, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les règles d’attribution, d’enregistrement, de gestion et de 
maintenance des ressources de la Principauté de Monaco relatives 
au secteur des communications électroniques sont fixées dans 
l’annexe 1 au présent arrêté.

Art. 2.

Le montant de la taxe relative à l’attribution ou au 
renouvellement du nom de domaine est fixée dans l’annexe 2 au 
présent arrêté.

Art. 3.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.

Les annexes 1 et 2 sont en annexe du présent Journal de 
Monaco.
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Arrêté Ministériel n°  2022-39 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 28-1 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16 juin 2020 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2 août 2011 
pour une Principauté numérique, modifiée, relative aux services 
de confiance ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-461 du 6 juillet 2020 portant 
application de l’article 13 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 
du 16  juin 2020 fixant les conditions d’application de la loi 
n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée, relative aux services de confiance ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-462 du 6 juillet 2020 portant 
application de l’article 36 de l’arrêté ministériel n° 2020-461 du 
6 juillet 2020 portant application de l’article 13 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  8.099 du 16  juin 2020 fixant les conditions 
d’application de la loi n°  1.383 du 2  août 2011 pour une 
Principauté numérique, modifiée, relative aux services de 
confiance ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-463 du 6 juillet 2020 portant 
application des articles 21, 22 et 30 de l’arrêté ministériel 
n° 2020-461 du 6 juillet 2020 portant application de l’article 13 
l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16  juin 2020 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2 août 2011 pour 
une Principauté numérique, modifiée, relative aux services de 
confiance ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2020-894 du 18  décembre 2020 
portant application des articles 20, 29 et 34 de l’arrêté ministériel 
n° 2020-461 du 6 juillet 2020 portant application de l’article 13 
de l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16 juin 2020 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2 août 2011 pour 
une Principauté numérique, modifiée, relative aux services de 
confiance ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-151 du 18 février 2021 portant 
application des articles 32 et 33 de l’arrêté ministériel n° 2020‑461 
du 6  juillet 2020 portant application de l’article  13 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16  juin 2020 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2 août 2011 pour 
une Principauté numérique, modifiée, relative aux services de 
confiance ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La vérification initiale de l’identité de l’expéditeur d’un envoi 
recommandé électronique est réalisée par l’une des modalités 
suivantes : 

-	� par la présence de la personne physique ou du représentant 
autorisé de la personne morale ; ou

-	� à distance, à l’aide de moyens d’identification électronique 
pour lesquels, avant la délivrance du certificat qualifié, la 
personne physique ou un représentant autorisé de la 
personne morale s’est présenté en personne et qui satisfont 
aux exigences énoncées à l’article  3 de la loi n°  1.483 
relative à l’identité numérique en ce qui concerne les 
niveaux de garantie substantiel et élevé ; ou

-	� au moyen d’un certificat de signature électronique qualifié 
ou d’un cachet électronique qualifié ; ou

-	� à l’aide d’autres méthodes d’identification reconnues au 
niveau national qui fournissent une garantie équivalente en 
termes de fiabilité à la présence en personne. La garantie 
équivalente est confirmée par un organisme d’évaluation.

La vérification initiale de l’identité du destinataire doit être 
assurée au minimum dans les conditions prévues, pour le niveau 
de garantie substantiel, par l’article  3 de la loi n°  1.483 du 
17 décembre 2019, précitée.

Postérieurement à cette vérification initiale de l’identité de 
l’expéditeur ou du destinataire, le prestataire d’envoi recommandé 
électronique peut leur attribuer un moyen d’identification 
électronique qu’ils utiliseront pour attester de leur identité à 
chaque envoi ou réception. Ce moyen d’identification électronique 
doit répondre également, aux exigences prévues, pour le niveau 
de garantie substantiel, à l’article 3 de la loi susvisée.

Si le prestataire de service de confiance d’envoi recommandé 
électronique n’attribue pas de moyen d’identification électronique 
ou si le moyen d’identification électronique n’est pas utilisé, la 
vérification d’identité doit être effectuée dans les mêmes 
conditions que la vérification initiale.

Art. 2.

Le prestataire d’envoi recommandé électronique délivre à 
l’expéditeur une preuve du dépôt électronique de l’envoi. Le 
prestataire doit conserver cette preuve de dépôt pour une durée 
qui ne peut être inférieure à un an.

Cette preuve de dépôt comporte les informations suivantes :

1° Le nom et le prénom ou la raison sociale de l’expéditeur, 
ainsi que son adresse électronique ;

2° Le nom et le prénom ou la raison sociale du destinataire 
ainsi que son adresse électronique ;

3° Un numéro d’identification unique de l’envoi attribué par 
le prestataire ;

4° La date et l’heure du dépôt électronique de l’envoi 
indiquées par un horodatage électronique qualifié tel que prévu 
par l’arrêté ministériel n° 2021-151 du 18 février 2021, susvisé ;

5° La signature électronique avancée ou le cachet électronique 
avancé tels que prévu par les arrêtés ministériels n° 2020-463 du 
6  juillet 2020 et n° 2020-894 du 18 décembre 2020, susvisés, 
utilisé par le prestataire de services qualifié lors de l’envoi.
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Art. 3.

Le prestataire d’envoi recommandé électronique informe le 
destinataire, par voie électronique, qu’un envoi recommandé 
électronique lui est destiné et qu’il a la possibilité, pendant un 
délai de quinze jours à compter du lendemain de l’envoi de cette 
information, d’accepter ou non sa réception.

Le destinataire n’est pas informé de l’identité de l’expéditeur 
de l’envoi recommandé électronique.

En cas d’acceptation par le destinataire de l’envoi recommandé 
électronique, le prestataire procède à sa transmission.

Le prestataire conserve une preuve de la réception par le 
destinataire des données transmises et du moment de la réception, 
pour une durée qui ne peut être inférieure à un an.

Outre les informations mentionnées aux 1° à 5° de l’article 2, 
cette preuve de réception comporte la date et l’heure de réception 
de l’envoi, indiquées par un horodatage électronique qualifié.

En cas de refus de réception ou de non-réclamation par le 
destinataire, le prestataire met à disposition de l’expéditeur, au 
plus tard le lendemain de l’expiration du délai prévu au premier 
alinéa, une preuve de ce refus ou de cette non-réclamation. Cette 
preuve précise la date et l’heure du refus telles qu’indiquées par 
un horodatage électronique qualifié, et fait mention des 
informations prévues aux 1° à 5° de l’article 2.

Le prestataire conserve la preuve de refus ou de 
non-réclamation du destinataire pour une durée qui ne peut être 
inférieure à un an.

L’expéditeur a accès aux informations mentionnées au présent 
article pendant un an.

Art. 4.

En cas de retard dans la réception ou en cas de perte des 
données, la responsabilité du prestataire est engagée. 

Art. 5.

Le service d’envoi recommandé électronique peut bénéficier 
d’une présomption de conformité dès lors qu’il fait l’objet d’une 
qualification dont les modalités sont fixées par arrêté ministériel.

Art. 6.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur de 
l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-40 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 34-1 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Tout opérateur de plateforme en ligne défini à l’article premier 
de la loi n° 1.383 du 2 août 2011, modifiée, susvisée, précise dans 
une rubrique spécifique les modalités de référencement, 
déréférencement et de classement des contenus et des offres de 
biens et de services.

Cette rubrique est directement et aisément accessible à partir 
de toutes les pages du site. Elle comporte les informations 
suivantes :

1° Les conditions de référencement et de déréférencement des 
contenus et des offres de biens et services, notamment les règles 
applicables pour être référencé et les obligations dont le 
non-respect conduit à être déréférencé ;	

2° Les critères de classement par défaut des contenus et des 
offres de biens et services, ainsi que leurs principaux paramètres ;

3° Le cas échéant, l’existence d’un lien capitalistique ou 
d’une rémunération entre l’opérateur de plateforme et les offreurs 
référencés dès lors que ce lien ou que cette rémunération exerce 
une influence sur le référencement ou le classement des contenus, 
des offres de biens ou de services proposés ou mis en ligne.

Pour chaque résultat de classement, à proximité de l’offre ou 
du contenu classé, tout opérateur de plateforme en ligne fait 
apparaître, par tout moyen distinguant ce résultat, l’information 
selon laquelle son classement a été influencé par l’existence 
d’une relation contractuelle, d’un lien capitalistique ou d’une 
rémunération entre l’opérateur de plateforme et l’offreur 
référencé, y compris sur ce qui relève de la publicité au sens de 
l’article 12 de la loi n° 1.383 du 2 août 2011, modifiée, susvisée. 

Tout opérateur de plateforme en ligne fait apparaître, de 
manière lisible et aisément accessible, sur chaque page de 
résultats, le critère de classement utilisé ainsi que la définition de 
ce critère, y compris par renvoi à la rubrique mentionnée au 
premier alinéa.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 28 janvier 2022316

Art. 2.

Tout opérateur de plateforme en ligne, dont l’activité relève 
de la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d’un 
bien, de la fourniture d’un service ou de l’échange ou du partage 
d’un contenu, d’un bien ou d’un service, précise, dans une 
rubrique directement et aisément accessible à partir de toutes les 
pages du site, sans que l’utilisateur ait besoin de s’identifier, les 
informations suivantes :

1° La qualité des personnes autorisées à déposer une offre de 
biens et de services, et notamment leur statut de professionnel ou 
de consommateur ;

2° Le descriptif du service de mise en relation, ainsi que la 
nature et l’objet des contrats dont il permet la conclusion ;	

3° Le cas échéant, le prix du service de mise en relation ou le 
mode de calcul de ce prix, ainsi que le prix de tout service 
additionnel payant, lorsqu’ils sont mis à la charge du 
consommateur ;

4° Le cas échéant, les modalités de paiement et le mode de 
gestion, opéré directement ou par un tiers, de la transaction 
financière ;

5° Le cas échéant, les assurances et garanties proposées par 
l’opérateur de plateforme ;

6° Les modalités de règlement des litiges et, le cas échéant, le 
rôle de l’opérateur de plateforme dans ce règlement.

Tout opérateur de plateforme en ligne visé au premier alinéa 
qui met en relation des consommateurs ou des non-professionnels 
entre eux, à titre principal ou accessoire, indique également, de 
manière lisible et compréhensible :

1° La qualité de l’offreur, selon que l’offre est proposée par un 
professionnel ou par un consommateur ou non-professionnel, en 
fonction du statut déclaré par celui-ci ;

2° Si l’offre est proposée par un consommateur ou un 
non-professionnel :	

a) pour chaque offre :

	 -	� le prix total des biens ou des services proposés, y compris, 
le cas échéant, les frais de mise en relation et tous les frais 
supplémentaires exigibles, sur la base du prix déclaré par 
l’offreur ;

	 -	� le droit de rétractation lorsque les parties au contrat l’ont 
prévu, ou, à défaut, l’absence de droit de rétractation pour 
l’acheteur au sens de l’article 10 de la loi n° 1.383 du 
2 août 2011, modifiée, susvisée ;

	 -	� l’application des dispositions des articles 1483 et suivants 
du Code civil relatifs à la garantie des défauts de la chose 
vendue ;

	 -	� les dispositions du Code civil relatives au droit des 
obligations et de la responsabilité civile applicables à la 
relation contractuelle, par l’affichage d’un lien hypertexte.

Les obligations des parties, en matière fiscale, sont régies par 
le Code des taxes sur le chiffre d’affaires.

Art. 3.

Tout opérateur de plateforme en ligne, lorsqu’il met en 
relation des professionnels avec des consommateurs et permet la 
conclusion d’un contrat de vente ou de prestation de service, met 
à la disposition de ces professionnels l’espace numérique sécurisé 
nécessaire pour la communication des informations préalables à 
la vente d’un bien ou à la fourniture d’un service, prévues par 
l’article 5 de la loi n° 1.383 du 2 août 2011, modifiée, susvisée. 

Ledit espace numérique est créé et administré par l’opérateur 
de plateforme en ligne, selon des modalités garantissant la 
sécurité et l’intégrité des données, leur disponibilité et leur 
accessibilité.

Art. 4.

Les règles particulières applicables à certains opérateurs de 
plateformes mentionnés au deuxième alinéa de l’article 34-1 de 
la loi n° 1.383, modifiée, susvisée, sont établies, le cas échéant et 
en fonction de la nature de leur activité, dans des dispositions 
propres à chacun d’eux.

Art. 5.

Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-41 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 34-2 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Au sens de l’article 34-2 de la loi n° 1.383 du 2 août 2011, 
modifiée, susvisée, on entend par « avis en ligne » l’expression 
de l’opinion d’un consommateur sur son expérience de 
consommation grâce à tout élément d’appréciation, qu’il soit 
qualitatif ou quantitatif.

L’expérience de consommation s’entend que le consommateur 
ait ou non acheté le bien ou le service pour lequel il dépose un 
avis.
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Ne sont pas considérés comme des avis en ligne au sens de 
l’article 34-2, les parrainages d’utilisateurs, les recommandations 
par des utilisateurs d’avis en ligne, ainsi que les avis d’experts.

Art. 2.

Tout fournisseur dont l’activité relève de l’article 34-2 de la 
loi n°  1383 du 2  août 2011, modifiée, susvisée, indique de 
manière claire et visible :

1° À proximité des avis :

	 a)	� L’existence ou non d’une procédure de contrôle des 
avis ;

	 b)	� La date de publication de chaque avis, ainsi que celle 
de l’expérience de consommation concernée par 
l’avis ;	

	 c)	� Les critères de classement des avis parmi lesquels 
figurent le classement chronologique.

2° Dans une rubrique spécifique facilement accessible :

	 a)	� L’existence ou non de contrepartie fournie en échange 
du dépôt d’avis ;

	 b)	� Le délai maximum de publication et de conservation 
d’un avis.

Art. 3.

Lorsque le fournisseur, visé au premier alinéa de l’article 
premier, exerce un contrôle sur les avis, il veille à ce que les 
traitements de données à caractère personnel réalisés dans ce 
cadre soient conformes à la règlementation en vigueur en matière 
de protection des données personnelles et précise dans la rubrique 
prévue au chiffre 2° de l’article 2 :

1° Les caractéristiques principales du contrôle des avis au 
moment de leur collecte, de leur modération ou de leur diffusion ;

2° La possibilité, le cas échéant, de contacter le consommateur 
auteur de l’avis ;

3° La possibilité ou non de modifier un avis et, le cas échéant, 
les modalités de modification de l’avis ;

4° Les motifs justifiant un refus de publication de l’avis.

Art. 4.

Lorsque le fournisseur, visé au premier alinéa de l’article 
premier, refuse la publication d’un avis, il informe son auteur des 
motifs de refus par tout moyen approprié.

Art. 5.

Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-42 du 21  janvier 2022 
portant application de l’article 51 de la loi n° 1.383 
du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté 
numérique, modifiée ;

Vu la loi n°  1.435 du 8  novembre 2016 relative à la lutte 
contre la criminalité technologique ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10  janvier 2005 
portant organisation des Départements ministériels, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 du 16 juin 2020 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 1.383 du 2 août 2011 
pour une Principauté numérique, modifiée, relative aux services 
de confiance ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.504 du 18  février 2021 
portant application de l’article 24 de la loi n° 1.435 du 8 novembre 
2016 relative à la lutte contre la criminalité technologique ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-461 du 6 juillet 2020 portant 
application de l’article 13 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.099 
du 16  juin 2020 fixant les conditions d’application de la loi 
n°  1.383 du 2  août 2011 pour une Principauté numérique, 
modifiée, relative aux services de confiance ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les accusés de réception et d’enregistrement délivrés par un 
organisme du secteur public sont émis selon un procédé conforme 
aux règles fixées par le Référentiel Général de Sécurité de la 
Principauté mentionnées au paragraphe 4 de l’annexe I de l’arrêté 
ministériel n° 2020-461 du 6 juillet 2020, susvisé.

Le procédé doit obligatoirement comporter les points 
suivants :

-	� les accusés de réception ou d’enregistrement sont cachetés 
avec un cachet avancé sur la base de certificats qualifié ;

-	� les accusés de réception ou d’enregistrement sont horodatés 
avec une contre marque de temps qualifiée ;

-	� l’accusé de réception, s’il est différé reprend les données 
d’horodatage de l’accusé d’enregistrement ;

-	� les accusés d’enregistrement ou de réception sont 
imprimables  ; cette impression doit contenir toutes les 
informations qui ont participé au calcul d’intégrité. Elle 
doit contenir les données qui assurent l’intégrité ;

-	� la traçabilité des données d’enregistrement et de réception 
doit être assurée.

Art. 2.

Lorsqu’il met en place un ou plusieurs téléservices, 
l’organisme du secteur public rend accessibles leurs modalités 
d’utilisation, notamment les modes de communication possibles. 
Ces modalités s’imposent au public.

Lesdites modalités d’utilisation précisent les adresses 
électroniques utilisées pour l’envoi des accusés de réception et 
d’enregistrement électroniques. 

Art. 3. 

Lorsqu’une saisine par voie électronique est réalisée, 
l’organisme du secteur public indique à l’intéressé le délai prévu 
au terme duquel la demande est acceptée ou rejetée.

Lorsqu’une saisine par voie électronique est incomplète, 
l’organisme du secteur public indique à l’intéressé, dans l’accusé 
de réception électronique ou dans un envoi complémentaire, les 
pièces et informations manquantes exigées par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur ainsi que le délai fixé 
pour la réception de celles-ci. L’organisme du secteur public lui 
indique en même temps le délai prévu au terme duquel la 
demande est réputée acceptée ou rejetée. À défaut de décision 
expresse, soit le délai au terme duquel la demande est réputée 
acceptée ne court qu’à compter de la réception des pièces et 
informations requises, soit le délai au terme duquel la demande 
est réputée rejetée est suspendu pendant le délai imparti pour 
produire les pièces et informations requises. Toutefois, la 
production de ces pièces et informations avant l’expiration du 
délai fixé met fin à cette suspension.

Lorsqu’une décision implicite de rejet est susceptible 
d’intervenir, le délai court à compter de la date de réception de la 
demande par l’organisme du secteur public initialement saisi.

Lorsqu’une décision implicite d’acceptation est susceptible 
d’intervenir le délai ne court qu’à compter de la date de réception 
de la demande par l’organisme du secteur public compétent. 

Art. 4.

Les organismes du secteur public disposent d’un délai de 
trois ans pour se mettre en conformité avec le présent arrêté à 
compter de sa publication.

Art. 5.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur de 
l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-43 du 24  janvier 2022 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8 juin 
2015 relatif à l’aide sociale en faveur des personnes 
handicapées, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.410 du 2  décembre 2014 sur la protection, 
l’autonomie et la promotion des droits et des libertés des 
personnes handicapées ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.353 du 8 juin 2015 relative 
à la formation des aidants familiaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8  juin 2015 relatif à 
l’aide sociale en faveur des personnes handicapées, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Au premier alinéa de l’article  4 de l’arrêté ministériel 
n°  2015‑380 du 8  juin 2015, modifié, susvisé, le montant 
« 181,80 euros » est remplacé par le montant de « 187,50 euros ».



JOURNAL DE MONACOVendredi 28 janvier 2022 319

Art. 2.

Au premier alinéa de l’article  7 de l’arrêté ministériel 
n°  2015‑380 du 8  juin 2015, modifié, susvisé, les montants 
«  282,75 euros  » et «  815,20 euros  » sont respectivement 
remplacés par les montants de « 291,60 euros » et « 840,60 euros ».

Art. 3.

Au deuxième alinéa de l’article  16 de l’arrêté ministériel 
n°  2015-380 du 8  juin 2015, modifié, susvisé, le montant 
«  1.589,20 euros  » est remplacé par le montant de 
« 1.638,81 euros ».

Art. 4.

Est inséré après l’article 28 de l’arrêté ministériel n° 2015‑380 
du 8  juin 2015, modifié, susvisé, un article 28-1 rédigé comme 
suit :

«  Le nombre et les montants des différentes catégories de 
tickets service sont fixés comme suit à compter du 1er janvier 
2022. 

Tickets service :

(distribution semestrielle)	 81,90 euros

	 (6 tickets à 13,65 euros)

Tickets service :

(distribution trimestrielle)	387 euros

	 (48 tickets à 1,50 euros

	 + 63 tickets à 5,00 euros) ».

Art. 5.

Les dispositions de l’article 43-1 sont modifiées comme suit :

« Les montants maximums mensuels de chaque allocation, 
versés par l’Office de Protection Sociale, à compter du 1er janvier 
2022, en application des dispositions du présent arrêté, sont les 
suivants :

-	� Allocation aux adultes handicapés pour une personne 
seule : 1.393,00 euros ;

-	� Allocation aux adultes handicapés lorsque l’allocataire est 
marié ou vit maritalement avec une personne majeure  : 
2.786,00 euros ;

-	� Complément de première catégorie de l’allocation aux 
adultes handicapés : 348,25 euros ;

-	� Complément de deuxième catégorie de l’allocation aux 
adultes handicapés : 696,50 euros ;

-	 Majoration pour enfant à charge :

	 1.	Pour un enfant : 417,90 euros ;

	 2.	Pour deux enfants : 696,50 euros ;

	 3.	Pour trois enfants : 835,80 euros ;

	 4.	Par enfant supplémentaire : 69,65 euros.

-	 Majoration spécifique :

1.	�Du complément de première catégorie de l’allocation 
d’éducation spéciale : 116,65 euros ;

2.	�Du complément de deuxième catégorie de l’allocation 
d’éducation spéciale : 336,25 euros. ».

Art. 6.

Le deuxième alinéa de l’article  36 de l’arrêté ministériel 
n° 2015-380 du 8 juin 2015, modifié, susvisé, est modifié comme 
suit : 

«  Ce loyer mensuel de référence est fixé à compter du 
1er janvier 2022, à :

-	 1.825 euros pour un studio ;

-	 3.180 euros pour un logement de 2 pièces ;

-	 5.080 euros pour un logement de 3 pièces ;

-	 7.630 euros pour un logement de 4 pièces ;

-	 9.315 euros pour un logement de 5 pièces ou plus ».

Art. 7.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2022-44 du 24 janvier 2022 relatif 
à l’allocation mensuelle de retraite et aux aides 
sociales complémentaires.  

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.465 du 11 décembre 2018 relative à l’aide à la 
famille monégasque et à l’aide sociale, notamment son article 29 ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 8 janvier 2007 portant 
création de la prestation d’autonomie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.398 du 15  mars 2019 
relative à l’allocation mensuelle de retraite et aux aides sociales 
complémentaires, notamment ses articles 4 et 14 ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2021-146 du 18 février 2021 relatif 
à l’allocation mensuelle de retraite et aux aides sociales 
complémentaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le salaire minimum de référence visé à l’article  4 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 7.398 du 15 mars 2019, susvisée, 
est de 1.638,81 euros, à compter du 1er janvier 2022.

Art. 2.

Les montants maximums de l’allocation mensuelle de retraite, 
versés par l’Office de Protection Sociale, à compter du 1er janvier 
2022, sont les suivants :

Allocation personne seule 	1.393,00 euros 

Allocation couple	 2.786,00 euros.

Art. 3.

À compter du 1er janvier 2022, le nombre et les montants des 
différentes catégories de tickets service distribués 
trimestriellement ou semestriellement, délivrés par l’Office de 
Protection Sociale, sont les suivants :

Tickets service

(distribution semestrielle)	 81,90 euros 

	 (6 tickets à 13,65 euros) ;

Tickets service

(distribution trimestrielle)	387 euros 

	 (48 tickets à 1,50 euros + 63 tickets à 5,00 euros).

Art. 4.

Les montants des loyers mensuels de référence visés à 
l’article 14 de l’Ordonnance Souveraine n° 7.398 du 15 mars 
2019, susvisée, sont fixées ainsi qu’il suit, à compter du 1er janvier 
2022 :

-	 1.825 euros pour un studio ;

-	 3.180 euros pour un logement de 2 pièces ;

-	 5.080 euros pour un logement de 3 pièces ;

-	 7.630 euros pour un logement de 4 pièces ;

-	 9.315 euros pour un logement de 5 pièces ou plus.

Art. 5.

L’arrêté ministériel n° 2021-146 du 18 février 2021, susvisé, 
est abrogé.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-45 du 24  janvier 2022 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2021-149 du 
18 février 2021 portant application de la loi n° 1.465 
du 11  décembre 2018 relative à l’aide à la famille 
monégasque et à l’aide sociale.  

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n°  595 du 15  juillet 1954 fixant le régime des 
prestations familiales, modifiée ;

Vu la loi n° 1.465 du 11 décembre 2018 relative à l’aide à la 
famille monégasque et à l’aide sociale, modifiée, notamment ses 
articles 21 à 23 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.435 du 18 décembre 2020 
portant application de la loi n°  1.465 du 11  décembre 2018 
relative à l’aide à la famille monégasque et à l’aide sociale, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-149 du 18 février 2021 portant 
application de la loi n° 1.465 du 11 décembre 2018 relative à 
l’aide à la famille monégasque et à l’aide sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article premier de l’arrêté ministériel n°  2021-149 du 
18 février 2021, susvisé, est modifié comme suit :

«  Le montant du salaire minimum de référence visé à 
l’article 4 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.435 du 18 décembre 
2020, modifiée, susvisée, s’élève à 1.638,81 euros au 1er janvier 
2022. ».

Art. 2.

Le montant du portefeuille mensuel de tickets services versé à 
l’attributaire du revenu minimum est de 144,20 euros.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-46 du 24  janvier 2022 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n°  904 du 8  janvier 2007 portant création de la 
prestation d’autonomie.  

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 8 janvier 2007 portant 
création de la prestation d’autonomie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-148 du 18 février 2021 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  904 du 8  janvier 
2007 portant création de la prestation d’autonomie ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 janvier 2022 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les plafonds mensuels des plans d’aide spécifiques à chaque 
niveau de dépendance, visés à l’article  4 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 904 du 8  janvier 2007, modifiée, susvisée, sont 
fixés ainsi qu’il suit à compter du 1er janvier 2022 :

Niveau 
G.I.R. 1 2 3 4 5 et 6

Plafond 
plan 
d’aide

4.540 
euros

3.980 
euros

3.420 
euros

1.770 
euros

570 
euros

Art. 2.

Les plafonds de participation à l’achat de certains matériels, 
visés à l’article 4 de l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 8 janvier 
2007, modifiée, susvisée, sont fixés ainsi qu’il suit à compter du 
1er janvier 2022 :

Niveau G.I.R 1 2 3 4 5  et  6
Plafond achat de 
matériel 803 803 577 350 350

Art. 3.

Le coût horaire de l’auxiliaire de vie pris en charge par 
l’Office de Protection Sociale au titre de la prestation d’autonomie 
est fixé à 24,70 euros, à compter du 1er janvier 2022.

Art. 4.

L’arrêté ministériel n° 2021-148 du 18 février 2021, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er janvier 2022. 

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
janvier deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n°  2022-141 du 18  janvier 2022 
portant nomination et titularisation d’un Attaché 
dans les Services Communaux (Médiathèque 
Communale).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n°  2021-4328 du 5  novembre 2021 
portant ouverture de concours en vue du recrutement d’un 
Attaché dans les Services Communaux (Médiathèque 
Communale) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Diane Dall’osso est nommée en qualité d’Attaché à la 
Médiathèque Communale et titularisée dans le grade 
correspondant avec effet au 19 octobre 2021.
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Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
18 janvier 2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 18 janvier 2022.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.

A. J. Campana.

Arrêté Municipal n°  2022-142 du 18  janvier 2022 
plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2019-1595 du 15 avril 2019 fixant la 
liste des services Municipaux ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2019-2466 du 6 juin 2019 modifiant 
et complétant l’arrêté municipal n° 2019-1595 du 15 avril 2019 
fixant la liste des services municipaux ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2013-280 du 1er février 2013 portant 
nomination d’une Assistante Sociale dans les Services 
Communaux (Service d’Actions Sociales) ;

Vu l’arrêté municipal n°  2019-5019 du 12  décembre 2019 
plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu l’arrêté municipal n°  2020-4739 du 7  décembre 2020 
plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la demande présentée par Mme Céline Grana-Boukoum 
tendant à être placée en position de disponibilité ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Céline Grana (nom d’usage Mme Céline Grana-
Boukoum), Assistante Sociale à l’Unité des Seniors dépendant du 
Service des Seniors et de l’Action Sociale, est placée, sur sa 
demande, en position de disponibilité, pour une période 
d’une année, à compter du 4 février 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
18 janvier 2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 18 janvier 2022.
P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.

A. J. Campana.

Arrêté Municipal n°  2022-167 du 18  janvier 2022 
prononçant l’admission à la retraite anticipée d’une 
fonctionnaire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2004-4 du 20  janvier 2004 portant 
nomination et titularisation d’un Agent Contractuel chargé de la 
surveillance des zones de stationnement payant réglementé par 
horodateurs dans les Services Communaux (Police Municipale) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2011-1530 du 6 mai 2011 portant 
nomination d’un Attaché dans les Services Communaux (Police 
Municipale) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2017-2224 du 16 juin 2017 portant 
nomination d’un Attaché Principal dans les Services Communaux 
(Police Municipale) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2019-630 du 21 février 2019 portant 
nomination d’un Chef de Bureau dans les Services Communaux 
(Police Municipale) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Maryline Nassiet, Chef de Bureau au Pôle Administratif 
dépendant de la Police Municipale, est admise à faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée, à compter du 5 février 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
18 janvier 2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 18 janvier 2022.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.

A. J. Campana.
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Arrêté Municipal n°  2022-177 du 18  janvier 2022 
portant nomination d’un Attaché Principal dans les 
Services Communaux (Jardin Exotique).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2016-1288 du 7 avril 2016 portant 
nomination et titularisation d’une Diététicienne dans les Services 
Communaux (Service d’Actions Sociales) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2019-2007 du 14 mai 2019 portant 
nomination d’une Diététicienne dans les Services Communaux 
(Service des Seniors et de l’Action Sociale) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Auriane Garro Bughin est nommée dans l’emploi 
d’Attaché Principal au Jardin Exotique, avec effet au 24 décembre 
2021. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
18 janvier 2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 18 janvier 2022.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.

A. J. Campana.

Arrêté Municipal n°  2022-189 du 18  janvier 2022 
plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.992 du 22  juillet 2016 
portant nomination et titularisation du Chef de Service du Service 
Animation de la Ville ; 

Vu la demande présentée par Mme Olivia Novaretti-
Paulmier, tendant à être placée en position de disponibilité ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Olivia Novaretti (nom d’usage Mme Olivia Novaretti-
Paulmier), Chef du Service Animation de la Ville, est placée sur 
sa demande, en position de disponibilité, pour une période d’une 
année, à compter du 14 février 2022.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
18 janvier 2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 18 janvier 2022.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.

A. J. Campana.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  -  l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à 
Monaco‑Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2022-21 d’un Médecin Conseil 
au Service des Prestations Médicales de l’État.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice, à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Médecin Conseil au sein du Service des 
Prestations Médicales de l’État (S.P.M.E.), pour une durée 
déterminée de trois ans, la période d’essai étant de neuf mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 668/1123.

Les missions principales du poste consistent à :

1°) avoir un rôle de conseil auprès du Chef du S.P.M.E. pour 
le paiement des prestations en nature et en espèces, à savoir : 

-	 émettre des avis principalement sur :

	 •	� la justification des arrêts de travail pour raisons médicales 
ou en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle ;

	 •	 les hospitalisations ;

	 •	� les placements en convalescence, en moyen et long 
séjours, en centres spécialisés ;

	 •	� les Hospitalisations À Domicile et Soins À Domicile 
(H.A.D. et S.A.D.) ;

	 •	� les actes médicaux, paramédicaux et pharmaceutiques 
soumis à accord préalable et leur conformité à la 
nomenclature en vigueur ;

	 •	� les demandes d’Exonération du Ticket Modérateur 
(E.T.M.) et leur prolongation ;

	 •	 les reprises de travail à mi-temps thérapeutique ;

-	� décider des contrôles réglementaires à domicile effectués 
par un Agent Visiteur auprès des assurés en arrêt de travail 
pour raisons médicales notamment sur demande de leur 
hiérarchie ;

2°)	 s’assurer de la conformité, de la qualité et de la sécurité 
des soins présentés au remboursement et faire la promotion des 
bonnes pratiques médicales ;

3°) présider :

	 •	� la Commission Médicale des Congés de Maladie et des 
Invalidités (chargée notamment de statuer sur les mises 
en congé de longue maladie ou de maladie de longue 
durée et de déterminer les taux d’Incapacité Permanente 
Partielle (I.P.P.) en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle) ; 

	 •	 la Commission Médicale de Recrutement.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire du Diplôme d’État de Docteur en Médecine ;

-	� être inscrit au Conseil de l’Ordre des Médecins en France 
ou à Monaco ;

-	 justifier d’une pratique clinique ;

-	� une expérience professionnelle en qualité de Médecin 
Conseil serait appréciée, à défaut, une formation sera 
effectuée par le Médecin Conseil du S.P.M.E. actuellement 
en poste ;

-	 disposer d’aptitude à l’emploi de l’outil informatique ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé).

Savoir-être :

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 disposer d’aptitudes au travail en équipe ; 

-	 impulser des décisions ;

-	 posséder des qualités de médiateur ; 

-	 posséder des valeurs éthiques et déontologiques ;

-	 être réactif et adaptable.

Il est précisé que le délai pour postuler à cet avis est étendu 
jusqu’au 25 février 2022 inclus.

Avis de recrutement n° 2022-22 d’un Commis au sein de 
la Division de l’Enregistrement de la Direction des 
Services Fiscaux.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice, à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension
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La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Commis au sein de la Division de 
l’Enregistrement de la Direction des Services Fiscaux, pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les missions principales de ce poste consistent à :

-	 accueillir le public au guichet ;

-	� procéder à l’analyse, à la taxation et à l’enregistrement 
manuscrit des actes notariés, sous seings privés et actes 
d’huissiers ;

-	� préparer et enregistrer des baux sur fichier informatique, 
suivre le recouvrement de droit de bail ;

-	 mettre à jour le fichier immobilier ;

-	 gérer le fichier de sociétés civiles immobilières ;

-	� en matière de succession : exploiter les listes trimestrielles 
des personnes décédées à Monaco, effectuer des recherches 
sur la consistance des biens mobiliers et immobiliers 
détenus à Monaco, mettre à jour le fichier informatique ;

-	� effectuer divers travaux comptables et participer à la 
comptabilité générale le dernier jour du mois ; 

-	� procéder à la ventilation informatique des droits perçus 
quotidiennement pour tous les actes ;

-	 réaliser la tenue et l’arrêté de caisse journalier. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du diplôme du Baccalauréat ou d’un diplôme 
national reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� avoir une aptitude marquée pour l’analyse et le traitement 
des actes juridiques afférents au droit des personnes et des 
biens (baux, mutations, successions) ;

-	� disposer d’une parfaite maîtrise de l’outil informatique 
(notamment Word et Excel) ;

-	� posséder un sens affirmé de l’organisation, des relations 
humaines et du travail en équipe ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la pratique d’une langue étrangère (anglais ou italien) serait 
appréciée.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,

-	 une lettre de motivation,

-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H  - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.
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Erratum à l’avis de recrutement n°  2022-17 d’un 
Surveillant de Gestion Technique Centralisée au 
Lycée Technique et Hôtelier de Monaco, publié au 
Journal de Monaco du 21 janvier 2022.

Il fallait lire page 234 :

« Les missions du poste consistent notamment à :

-	 accueillir les visiteurs extérieurs ;

-	� effectuer les vérifications et contrôles nécessaires pour 
l’accès à l’établissement ;

-	 compléter les registres de visites ;

-	� assurer la surveillance permanente de l’établissement (y 
compris les soirs et week-end) ;

-	 assurer la veille du matériel de sécurité incendie ;

-	 remonter toute information pertinente à sa hiérarchie ; »

au lieu de :

« Les missions du poste consistent notamment à :

-	� accueillir les visiteurs et effectuer les contrôles nécessaires 
avant l’accès à l’établissement ;

-	� veiller au bon fonctionnement des copieurs et gérer les 
demandes d’intervention ou de maintenance ;

-	� gérer l’accueil physique et téléphonique du bureau de 
l’Intendant ;

-	� effectuer le suivi et le classement de documents comptables 
de l’établissement (devis, factures, bons de commande, 
etc.) ;

-	� effectuer les remontées d’informations aux Directions 
transversales dont la D.E.N.J.S. ;

-	� aider à l’organisation de divers projets de l’établissement 
(rétro planning, recherche de prestataires, etc.). ».

Le reste sans changement.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Administration des Domaines.

Appel à candidatures en vue de la mise en location d’un 
local à usage de bureau - «  Tour Odéon - B1  », 
36, avenue de l’Annonciade.

L’Administration des Domaines met à la location le local situé 
au 5e étage, de l’immeuble « Tour Odéon - B1 » 36, avenue de 
l’Annonciade, d’une superficie approximative intérieure de 
162,63 mètres carrés et extérieure de 85,79 mètres carrés, 
référencé sur plan B.05.01 et B.05.08, portant les numéros de lots 
20045 et 20056.

Ce local est exclusivement destiné à usage de bureau pour 
l’exercice d’une activité professionnelle.

Les personnes intéressées pourront retirer un dossier de 
candidature, dans les bureaux de l’Administration des Domaines, 
au 4e étage du 24, rue du Gabian à Monaco, de 9 heures 30 à 
17  heures ou le télécharger directement sur le site du 
Gouvernement Princier (http://service-public-entreprises.gouv.
mc/communiques). 

Le dossier comprend les documents ci-après : 

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et les conditions locatives,

-	� un dossier de candidature à retourner dûment complété et 
signé par le requérant (et ses éventuels associés pour le cas 
où le candidat serait une personne morale),

-	� un projet de bail à usage de bureau et son annexe sans 
aucune valeur contractuelle.

Les candidatures devront être adressées à l’Administration 
des Domaines par voie postale ou déposées à l’accueil de 
l’Administration des Domaines au plus tard le vendredi 11 février 
2022 à l2 heures terme de rigueur.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération.

Appel à candidatures en vue de la mise en location d’un 
local domanial au 3e étage de l’immeuble « Le Patio 
Palace » 41, avenue Hector Otto.

L’Administration des Domaines met à la location le local 
référencé lot B3G situé au troisième étage de l’immeuble « Le 
Patio Palace  » 41, avenue Hector Otto, d’une surface 
approximative de 245,55 mètres carrés.

Le local susvisé est exclusivement destiné à un usage de 
bureau pour l’exercice d’une activité professionnelle, à 
l’exclusion de toute autre activité. 

Les personnes intéressées pourront télécharger sur le site du 
Gouvernement Princier (http://service-public-entreprises.gouv.
mc/communiques) un dossier de candidature ou le retirer à 
l’Administration des Domaines, au 4e étage du 24, rue du Gabian 
à Monaco dont les bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 
9 h 30 à 17 h 00.

Les candidatures devront être adressées par voie postale ou 
déposées à l’accueil de l’Administration des Domaines au plus 
tard le vendredi 11 février 2022 à 12 heures, terme de rigueur.
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Le dossier comprend les documents ci-après :

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et locatives, 

-	 un plan des locaux à titre strictement indicatif, 

-	� un dossier de candidature à retourner dûment complété et 
signé par le requérant (et ses éventuels associés pour le cas 
où le candidat serait une personne morale),

-	� un projet de contrat de bail à usage de bureau sans aucune 
valeur contractuelle.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération.

Direction de l’Habitat.

Appel à candidatures «  Testimonio II  » & autres 
logements disponibles.

La Direction de l’Habitat fait connaître aux personnes de 
nationalité monégasque intéressées par la location d’appartements 
domaniaux qu’elles peuvent, à compter du lundi 10 janvier 2022, 
déposer leur dossier de demande en ligne. 

La démarche est accessible via l’url https://teleservice.gouv.mc/
logement-domanial-monaco ou sur MonGuichet.mc, le nouveau 
portail du Gouvernement Princier et de la Mairie de Monaco. Les 
Monégasques disposant d’une identité numérique active sur leur 
nouvelle carte d’identité pourront se connecter en toute sécurité à 
leur compte particulier grâce au service MConnect. Les 
non-détenteurs d’une identité numérique monégasque pourront se 
connecter avec leur compte téléservice existant ou en créant un 
nouveau compte.

Pour les personnes ne disposant pas d’un outil informatique, 
il leur sera possible de déposer leur demande par le biais d’un 
formulaire disponible auprès de l’accueil de la Direction de 
l’Habitat sise 10 bis, quai Antoine Ier à Monaco (horaires 
d’ouverture de 9 h 30 à 17 h 00 du lundi au vendredi), ou par 
simple demande au Secrétariat de cette Direction au 98.98.80.08 
ou 98.98.40.80.

Il convient de noter qu’en raison de cette nouvelle démarche, 
tous les justificatifs transmis à l’occasion d’une précédente 
demande ne pourront pas être pris en considération, il sera 
nécessaire de compléter votre dossier intégralement que la 
demande ait été faite en ligne ou par le biais du formulaire papier.

Les dossiers devront impérativement être restitués complets, à 
la date de forclusion de l’appel soit au plus tard le vendredi 
4 février 2022 à 17 heures, les envois par la Poste à cette date ne 
seront donc pas valides.

Aucune demande tardive ou incomplète ne donnera lieu à 
instruction.

Aussi, afin de préparer au mieux votre demande, l’ensemble 
des pièces à fournir, selon votre situation, est indiqué sur le site 
du Service Public du Gouvernement Princier à la rubrique 
Logement http://service-public-particuliers.gouv.mc.

En outre, les pétitionnaires sont invités à prendre connaissance 
de l’arrêté ministériel en vigueur, relatif aux conditions 
d’attributions des logements domaniaux disponible sur ce même 
site.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction de l’Action Sanitaire.

Tour de garde des ostéopathes - 1er trimestre 2022.

Janvier

Le 9 janvier 	 M. Nicolas Boisbouvier

Le 16 janvier 	 M. Andrea Chicouras

Le 23 janvier 	 Mme Delphine Gerbaudo

Le 30 janvier 	 M. Philippe Davenet

Février

Le 6 février 	 M. Nicolas Boisbouvier

Le 13 février 	 M. Andrea Chicouras

Le 20 février 	 M. Andrea Chicouras

Le 27 février 	 M. Nicolas Boisbouvier

Mars

Le 6 mars 	 M. Andrea Chicouras

Le 13 mars 	 M. Alexis Milanesio

Le 20 mars 	 Mme Delphine Gerbaudo

Le 27 mars 	 M. Andrea Chicouras

La garde est assurée de 9 h à 18 h. 
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DÉPARTEMENT DES RELATIONS 
EXTÉRIEURES ET DE LA COOPÉRATION

Volontaires Internationaux de Monaco (VIM) - Appel à 
candidatures 2022 - Chargé-e de mission « Fonds 
I&P Education et Emploi » auprès d’Investisseurs et 
Partenaires (I&P) à Dakar, Sénégal.

Le Département des Relations Extérieures et de la Coopération 
(DREC), Direction de la Coopération Internationale (DCI), fait 
savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un Volontaire 
International de Monaco (VIM). Le Programme VIM consiste en 
l’envoi d’une personne en mission d’appui longue durée dans un 
pays en développement dans lequel intervient la Coopération 
internationale monégasque.

Les conditions d’éligibilité au VIM sont les suivantes :

•	 Avoir au minimum 21 ans et au maximum 35 ans,

•	� Être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur ou 
technique,

•	 Avoir au minimum une année d’expérience professionnelle.

PROFIL DE POSTE

Organisation d’accueil Investisseurs et Partenaires 
(I&P) 

Durée souhaitée de la 
mission

2 ans

Date souhaitée d’arrivée 
sur le terrain

À partir du 1er avril 2022, avec 
la possibilité d’une période de 
formation de 6 mois à 1 an en 
France la première année de 
mission.

Lieu d’implantation Dakar, Sénégal

Présentation de l’organisation d’accueil

Fondé par Patrice Hoppenot en 2002 et dirigé par Jean-Michel 
Severino depuis 2011, Investisseurs & Partenaires (I&P) est un 
groupe d’investissement d’impact dédié aux petites et moyennes 
entreprises (PME) d’Afrique créant de la valeur locale et des 
emplois pérennes, mais générant aussi d’importants impacts 
sociaux, environnementaux et de gouvernance. En plus d’un 
investissement financier, I&P apporte ses compétences en 
stratégie, en finance et en management pour accélérer la 
croissance de ses entreprises partenaires.

Depuis 2002, I&P a financé et accompagné plus de 
150  entrepreneurs dans 15 pays d’Afrique subsaharienne : 
Sénégal, Mauritanie, Mali, Bénin, Niger, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Cameroun, Madagascar, etc. (voir notre site : www.ietp.
com).

La Coopération Monégasque, la Fondation pour les Études et 
la Recherche sur le Développement International (FERDI) et 
I&P ont décidé de former un partenariat tripartite visant à étudier, 
structurer puis lancer un fonds d’impact dédié à l’éducation en 
Afrique (IP2E) sur tout ou partie du continent africain. C’est 
dans ce cadre que s’inscrit la présente mission.

Mission principale du VIM

La mission confiée au VIM International Monégasque 
consistera d’abord à appuyer la levée du fonds I&P Education et 
Emploi dont le premier closing est programmé au cours du 
deuxième semestre 2022. Par ailleurs, le-la volontaire aura un 
rôle pivot dans la construction et l’allocation du pipeline du 
fonds d’impact en suscitant de nouvelles opportunités 
d’investissement et en participant à leur allocation en étroite 
collaboration avec le Directeur des opérations du fonds. Enfin, 
le-la VIM apportera un soutien à l’animation de la gouvernance 
du programme et de ses différents comités.

Contribution exacte du volontaire

Plus spécifiquement, le-la volontaire aura comme rôle dans le 
cadre de sa mission de/d’:

-	� Contribuer à la commercialisation et la levée de fonds : 
aider à identifier des bailleurs et investisseurs potentiels 
pour le futur fonds, actualiser régulièrement la 
documentation commerciale (PPM, teaser, 2-pager) du 
futur fonds, participer aux premiers contacts et contribuer 
activement à la levée de fonds ;

-	� Appuyer la structuration et la négociation juridiques : 
en appui de la direction financière et juridique d’I&P, 
intervenir sur les closings des fonds et dans les négociations 
juridiques avec les futurs investisseurs, et assurer la 
coordination avec les cabinets juridiques externes ;

-	� Appuyer l’identification et l’analyse des opportunités 
d’investissement : identifier des nouvelles opportunités 
conformes au mandat de IP2E et de ses programmes de 
pré-investissement, tenir à jour le pipeline du fonds, 
appuyer le Directeur des opérations dans l’allocation des 
dossiers, et apporter un appui aux chargés d’affaires et 
d’investissement ;

-	� Apporter un appui à la gouvernance : appuyer la 
Directrice exécutive en charge du programme dans 
l’animation des différents comités (scientifique, ESG/
Impact et investissement) et favoriser le dialogue avec les 
autres entités de la famille Investisseurs & Partenaires.

Informations complémentaires

Le-la VIM sera placé-e sous la supervision du directeur des 
opérations du fonds I&P Éducation et Emploi. Il-elle sera basé-e 
à Dakar, au Sénégal, en vue de faciliter l’identification des futures 
opportunités d’investissement du fonds d’impact, avec la 
possibilité d’une période de formation de 6 mois à 1 an en France 
la première année. 

PROFIL DE CANDIDAT SOUHAITÉ

Formation : 

•	� Etre titulaire d’un diplôme d’école de commerce/d’école 
d’ingénieur ou d’un diplôme universitaire de niveau Master 2 ;

•	� Intérêt et motivation pour le développement de l’Afrique et 
le secteur de l’éducation.

Expérience :

•	� Une première année d’expérience professionnelle dans des 
fonctions à connotation financière et/ou stratégique, et en 
lien avec le monde de la PME africaine ou le secteur de 
l’éducation est souhaitée ;
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•	� Des connaissances juridiques seraient également 
appréciées ;

•	� La maîtrise du français écrit et oral, anglais courant est 
indispensable.

Qualités et compétences :

•	� Esprit entrepreneurial, engagement pour le développement, 
intégrité et exigence ;

•	� Compétences en analyse financière, stratégie d’entreprise, 
gestion et organisation ;

•	� Connaissances en comptabilité, finances et contrôle de 
gestion et connaissances juridiques ;

•	 Solides qualités de rigueur intellectuelle et d’organisation ;

•	� Excellentes compétences rédactionnelles en français et en 
anglais, et très bon niveau écrit et oral en anglais ;

•	� Très bonnes qualités relationnelles, curiosité et adaptabilité ;

•	� Grande capacité d’écoute, d’appui et de conseil, de 
négociation.

Un profil de poste plus détaillé est à disposition sur demande 
à la Direction de la Coopération Internationale.

DOSSIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature est disponible sur le site www.gouv.
mc à l’adresse https://cooperation-monaco.gouv.mc/Volontaires-
Internationaux/Appels-a-candidatures ou bien sur simple 
demande à la Direction de la Coopération Internationale, sise 
2, rue de la Lüjerneta, MC 98000 MONACO / + 377 98 98 44 88.

ENVOI DES DOSSIERS

Les candidats devront faire parvenir au Département des 
Relations Extérieures et de la Coopération, Direction de la 
Coopération Internationale, ATHOS Palace, 2, rue de la Lüjerneta 
98000 MONACO (apianta@gouv.mc et bnicaise@gouv.mc), 
dans un délai de 10 jours à compter de la publication au Journal 
de Monaco, un dossier comprenant :

•	 Une demande avec lettre de motivation ;

•	 Un CV ;

•	 Un dossier de candidature dûment rempli ;

•	 Un extrait d’acte de naissance ;

•	 Une copie des diplômes ;

•	� Une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour pour 
les résidents en Principauté.

Les candidats devront également faire parvenir, à la même 
adresse et dans un bref délai, un extrait du casier judiciaire de 
moins de trois mois de date.

Conformément à la loi, la priorité sera réservée aux candidats 
de nationalité monégasque.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n°  2022-2 d’un poste de 
Jardinier « 4 Branches » au Service Animation de la 
Ville.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Jardinier 
« 4 Branches » est vacant au Service Animation de la Ville. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 249/352. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme dans le domaine du Jardinage 
et/ou de l’arboriculture s’établissant au niveau du BAC ;

-	� posséder une expérience professionnelle de cinq années en 
matière d’espaces verts ;

-	 être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » ;

-	 savoir travailler en équipe ;

-	� faire preuve d’une grande disponibilité en matière d’horaires 
de travail ; 

-	� être apte à assurer un service les samedis, dimanches et 
jours fériés compris. 

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de vacance visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de sa publication au Journal 
de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.
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ASSOCIATION MONÉGASQUE DES ACTIVITÉS 
FINANCIÈRES 

AMAF - Association Monégasque des Activités 
Financières - CERTIFICATION PROFESSIONNELLE - 
Liste des certifiés Session 2021 - B.

Les personnes, ci-après, ont présenté avec succès, le 
17  décembre 2021, l’examen de Certification Professionnelle 
institué en application de l’arrêté ministériel n°  2014-168 du 
19 mars 2014 fixant les connaissances minimales requises pour 
exercer certaines activités sous l’autorité d’une société ou d’un 
établissement de crédit agréé par la Commission de Contrôle des 
Activités Financières.

Certification professionnelle monégasque
Diplômés Session 2021-B

Nom Prénom

ABI KHALIL Sébastien

ARTUSIO Matteo

ASTOLFI* Anthony

BERARDI* David

BERTHOU* Audrey

BONURA Florian

BORGHESE Alexandra

CARRANO Emmanuel

CASANOVA Christophe

CAZES Cédric

CHOMETTE* Jean-Claude

CONVERSANO Michele

CRESPI* Leonardo

CUINE* Housna

D’ASCENZIO Audrey

DAVIDOV* Boyan

DICKINSON* Jonathan

DIOSZEGI Constance

D’ORAZIO Massimiliano

DUMAS* Florian

ESTEVES MARQUES Dani

FERNANDES DE FREITAS Sandra

FORTUGNO Michaëla

GENOVA Julie

GOLA Alexandre

GUERRERO Ignacio

GUEZIEC Anna

JABBOUR Pascale

KELAGOPIAN Steve

KLOUSE Alban

KOEPPEL Cédric

KOSTYLEVA Karyna

LACROIX* Yoan

LAFITTE* Gregory

LE LANN* Maximilien

LEVAIQUE Charles

LIPOFF Sacha

LOTTI Jérémie

LUCI Giulia

MANAIA Ricardo

MARTINI Lionel

MICHAELIDES Socrates

MITELBERG Stephan

MOLINARI* Alexandre

MONTEIRO Lara 

MORIN Melvin

MUNOZ* Luis

NASRI Samira

NICOLAS Clément

ORRIGO* Cécile

PARACUCCHI Tiziano

PERLINO Michelle

PLINER Boris

RIBEIRO MARQUES Allison

RICHARDS Maximilian

RODRIGUEZ Isabelle

ROMANO Emanuele

ROUBEIX* Fabien

VERSACE Fabio

VIETTI Vanessa

WALD* Jérémie

(*) Candidats ayant bénéficié d’une équivalence internationale 
pour la partie technique de l’examen.
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INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers
Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 20 février, à 15 h,
Les 22 (gala), 24 et 26 février, à 20 h,
«  Werther  » de Jules Massenet, avec Jean-François Borras, 

Jean-François Lapointe, Marc Barrard, Reinaldo Macias, 
Philippe Ermelier, Stéphanie d’Oustrac, Jennifer Courcier, le 
Chœur d’enfants de l’Académie de Musique Rainier III et 
l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de 
Henrik Nánási.

Auditorium Rainier III
Le 30 janvier, à 18 h,
Série Grande Saison  : concert symphonique par l’Orchestre 

Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de Kazuki 
Yamada avec Martin Helmchen, piano, Matthieu Petitjean, 
hautbois, Marie-B. Barrière-Bilote, clarinette, Arthur Menrath, 
basson et Andrea Cesari, cor. Au programme : Mozart et Haydn.

Le 2 février, à 15 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo à la rencontre du Jeune Public avec André 
Peyrègne, récitant, David Bismuth, piano, Liza Kerob, violon et 
le Chœur d’enfants de l’Académie Rainier III. Au programme : 
l’enfance de Mozart.

Le 4 février, à 20 h,
Série Grande Saison  : concert de musique de chambre avec 

David Bismuth, piano, Liza Kerob, violon, Federico Andres 
Hood, alto et Thierry Amadi, violoncelle. Au programme  : 
Beethoven et Mozart.

Le 6 février, à 18 h,
Série Grande Saison  : concert symphonique par l’Orchestre 

Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de Kazuki 
Yamada avec David Fray, piano et Cecilia Bartoli, mezzo-
soprano. Au programme : Mozart.

Le 9 février, à 20 h,
Série Grande Saison  : récital avec Markus Hinterhäuser, 

piano et Matthias Goerne, baryton. Au programme : Schubert.

Le 17 février, à 18 h 30,
Happy Hour Musical, Commémoration Albert Ier : concert de 

musique de chambre avec Reluca Hood-Marinescu et Gian 
Battista Ermacora, violons, Thomas Bouzy, alto, Thierry Amadi, 
violoncelle, Mariana Vouytcheva, contrebasse, Gérald Rolland, 
trompette et Heloïse Hervouët, piano. Au programme  : Saint-
Saëns et Fauré.

Le 19 février, à 20 h,
Série Grande Saison  : récital de piano avec Francesco 

Piemontesi. Au programme  : Schubert, Lachenmann, 
Rachmaninov et Debussy.

Théâtre Princesse Grace

Le 1er février, à 20 h 30,
«  Amis  » d’Amanda Sthers et David Foenkinos avec Kad 

Merad, Claudia Tagbo et Lionel Abelanski.

Le 9 février, à 20 h 30,
« Plaidoiries » de Matthieu Aron, avec Richard Berry.

Le 15 février, à 20 h,
« Harold et Maude » de Hal Ashby, avec Ruth Gordon, Bud 

Cort, Vivian Pickles, Cyril Cusack, Charles Tyner, Ellen Geer, 
Eric Christmas et G. Wood, en partenariat avec l’Institut 
Audiovisuel de Monaco pour Tout l’Art du Cinéma.

Théâtre des Muses

Jusqu’au 29 janvier, à 20 h 30,
Le 30 janvier, à 16 h 30,
« Vive le sport… et ses petits secrets ! » de et avec Gérard 

Holtz.

Théâtre des Variétés

Le 31 janvier, à 18 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - « Master-Class Mia Hansen Løve » : 

la réalisatrice revient sur les temps forts qui ont construit sa 
précieuse filmographie, organisé par l’Institut Audiovisuel de 
Monaco en partenariat avec la Fondation Prince Pierre.

Le 1er février, à 20 h,
Tout l’Art du Cinéma - Les Mardis du Cinéma : projection du 

film « Aniki Bóbó  » de Manoel de Oliveira (1942), organisée 
par l’Institut Audiovisuel de Monaco.

Médiathèque - Bibliothèque Louis Notari

Le 31 janvier, à 18 h,
Rencontre dédicace avec Guy Boscagli autour de son livre 

« La Dévotion, clef de la philosophie orientale ».

Le 3 février, à 19 h,
Ciné-concert : Ropoporose meets Dark Star (pop rock sur le 

film de John Carpenter).

Le 10 février, à 18 h 30,
«  Fidélité, infidélité. Adaptation d’une œuvre littéraire  », la 

ronde de Max Ophüls, présentée par Hervé Goitschel.

Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 18 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 15 mai,
Exposition «  Tremblements, Acquisitions récentes du 

Nouveau Musée National de Monaco »  : L’exposition présente 
pour la première fois une sélection d’œuvres acquises par le 
NMNM entre 2010 et 2021 et réalisées par 18 artistes, de 
10 nationalités différentes.
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Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Jusqu’au 2 mai,
Exposition «  Monaco - Alexandrie  »  : le détour villes-

mondes et surréalisme cosmopolite.

Agora Maison Diocésaine

Du 29 janvier au 10 février, de 10 h à 17 h,
Exposition « Saint Luc de Crimée », organisée par la Paroisse 

Orthodoxe Russe des Saints Martyrs Royaux, en collaboration 
avec le Diocèse de Monaco.

Sports

Stade Louis II

Le 5 février, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Lyon.

Le 13 février,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Lorient.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 30 janvier, à 17 h,
Championnat Betclic Élite de Basket  : Monaco - Boulogne-

Levallois.

Le 6 février, à 17 h,
Championnat Betclic Élite de Basket : Monaco - Gravelines-

Dunkerque.

Principauté de Monaco

Jusqu’au 2 février,
24ème Rallye Monte-Carlo Historique réservé aux voitures 

dont un modèle similaire a participé à un Rallye Monte-Carlo 
jusqu’à la 51ème édition de 1983.

Du 31 janvier au 2 février,
5ème Rallye Monte-Carlo Classique, réservé aux voitures 

d’intérêt historique, conformes à la législation routière, 
construites de 1911 à 1965.

Baie de Monaco

Du 3 au 6 février,
Monaco Sportsboat Winter Series Act III - J/70, organisée par 

le Yacht Club de Monaco.

j

j     j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Alexia 
BRIANTI, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la société anonyme monégasque AURUM 
MONACO, a nommé la société de droit belge 
dénommée AFFINOR BVBA, dont le siège social se 
trouve à Kompellaan 3 à Genk (B-3600) en Belgique et 
ayant pour conseil Maître Clyde BILLAUD, avocat, en 
qualité de contrôleur à la cessation des paiements de la 
société anonyme monégasque AURUM MONACO, 
avec la mission définie par l’article  430 du Code de 
commerce.

Monaco, le 19 janvier 2022.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a,  

Constaté avec toutes conséquences de droit, sur la 
déclaration du débiteur faite en vertu de l’article 408 du 
Code de commerce, l’état de cessation des paiements 
de la S.A.R.L. CARTE BLANCHE DESIGN ayant son 
siège social 7, avenue Saint-Roman à Monaco ;

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au 1er janvier 2022 ;

Nommé Mme Alexia BRIANTI, Juge au Tribunal, 
en qualité de Juge-commissaire ;

Désigné M. Stéphane GARINO, expert-comptable, 
en qualité de syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 20 janvier 2022.
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EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Olivier 
SCHWEITZER, Juge-commissaire de la liquidation 
des biens de M. Alain VILLENEUVE ayant exercé le 
commerce sous l’enseigne MONTE CARLO 
SHUTTLE, dont le siège social se trouvait avenue des 
Ligures c/o SAM MONACAIR HELIPORT 
FONTVIEILLE à Monaco, conformément à 
l’article 428 du Code de commerce, a taxé les frais et 
honoraires revenant au syndic, M. André GARINO, 
dans ladite liquidation des biens.

Monaco, le 24 janvier 2022. 

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Alexia 
BRIANTI, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SARL TETHYS, a prorogé jusqu’au 
12  juin 2022 le délai imparti au syndic Mme Bettina 
RAGAZZONI, pour procéder à la vérification des 
créances de la cessation des paiements précitée.

Monaco, le 24 janvier 2022.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Suivant acte aux minutes du notaire soussigné du 
14  janvier 2022, la société «  SARL LA LIGNE 
IDEALE  », ayant siège à Monaco, 35, boulevard 
Princesse Charlotte, a cédé à la «  S.A.R.L. 
SERRURERIE MONEGASQUE  », ayant siège à 
Monaco, « LE TROCADERO », 45, avenue de Grande-
Bretagne, le droit au bail d’un local à usage de magasin 
situé au rez-de-chaussée de l’immeuble dénommé 
«  SPRING ALEXANDRA  » sis à Monte-Carlo, 
35, boulevard Princesse Charlotte.

Oppositions, s’il y a lieu en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Suivant acte reçu par Maître Magali CROVETTO-
AQUILINA, le 17  janvier 2022, la société à 
responsabilité limitée de droit monégasque dénommée 
«  ROC-ICE  », ayant siège social à Monaco, «  Le 
Calypso », 34-36, boulevard d’Italie, a cédé à la société 
à responsabilité limitée dénommée «  ESPRESSO 
NAPOLI  » en cours de formation, ayant siège à 
Monaco, un fonds de commerce de  : «  Snack-bar, 
glacier, salon de thé, avec vente à emporter et service 
de livraison  », exploité à Monaco, «  Le Calypso  », 
34‑36, boulevard d’Italie, alors sous l’enseigne 
« GLACIER PIERRE GERONIMI ».

Oppositions s’il y a lieu en l’Étude de 
Maître CROVETTO-AQUILINA, dans les dix jours de 
la présente insertion. 

Monaco, le 28 janvier 2022.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« FALCON EDGE (MONACO) SAM »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 11 novembre 2021.
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I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 12 octobre 
2021 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  FALCON 
EDGE (MONACO) SAM ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

1) la réception et la transmission d’ordres sur les 
marchés financiers, portant sur des valeurs mobilières 
ou des instruments financiers à terme, pour le compte 
de tiers ;

2) le conseil et l’assistance dans la gestion, pour le 
compte des tiers, de portefeuilles de valeurs mobilières 
ou d’instruments financiers à terme ; 

3) le conseil et l’assistance dans la réception et la 
transmission d’ordres sur les marchés financiers, 
portant sur des valeurs mobilières ou des instruments 
financiers à terme, pour le compte de tiers ; 

4) la gestion d’organismes de placement collectif de 
droit étranger. 

Plus généralement, toutes les opérations 
commerciales ou financières, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement à l’objet 
social ou susceptibles d’en faciliter le développement 
ou l’extension.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (450.000 €) 
divisé en TROIS MILLE actions de CENT 
CINQUANTE EUROS chacune de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.
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Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
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Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.
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Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et trois au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :
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-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Les associés participants à l’assemblée par 
visioconférence émargent la feuille de présence pendant 
un mois qui suive l’assemblée générale. 

La feuille de présence doit être communiquée à tout 
actionnaire requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 

l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-deux.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
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conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a)	 que la société aura été autorisée dans les 
conditions prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b)	 que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c)	 qu’il aura été constaté la souscription intégrale 
des actions de numéraire et leur libération par 
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront 
annexés la liste des souscripteurs et l’état des 
versements effectués par chacun d’eux ;

d)	 qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
11 novembre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
13 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« FALCON EDGE (MONACO) SAM »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « FALCON EDGE (MONACO) SAM », au 
capital de 450.000 euros et avec siège social « EDEN 
STAR » 34, quai Jean-Charles Rey à Monaco, reçus, en 
brevet, par Maître Henry REY, le 12 octobre 2021, et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
13 janvier 2022 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 13 janvier 2022 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 13  janvier 2022 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (13 janvier 2022) ;

ont été déposées le 25 janvier 2022 au Greffe Général 
de la Cour d’appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« FAR EAST COMMODITIES S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 2 décembre 2021.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 21 octobre 
2021 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci‑après 
créées et de celles qui pourront l’être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  FAR EAST 
COMMODITIES S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet tant en Principauté de 
Monaco qu’à l’étranger, à l’exclusion des domaines 
entrant dans la compétence exclusive des professions 
réglementées :

Toutes prestations de stratégie opérationnelle, de 
management, de gestion et de coordination 
commerciale, technique, administrative, juridique, 
comptable, financière, logistique, de surveillance, ainsi 
que de promotion pour le compte du Groupe et les 
sociétés liées.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou susceptibles d’en faciliter l’extension 
ou le développement.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
CENT actions de MILLE CINQ CENTS EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.
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MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre. Le bordereau de transfert doit mentionner les 
nom, prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire. Le registre 
des transferts et les bordereaux de transfert sont 
obligatoirement conservés au siège social de la société 
à la disposition, à tout moment, des Commissaires aux 
Comptes et de la Direction de l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;
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-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci‑après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par deux 
experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par le 
Conseil d’administration, étant entendu que ces experts, 
s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert ou si les experts désignés ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par 
Monsieur le Président du Tribunal de première instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s’entendant de la période courue entre deux assemblées 
générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et de 
la majorité, les actionnaires qui participent à distance à 
l’assemblée générale par des moyens de visioconférence 
permettant leur identification et leur participation 
effective aux délibérations, étant précisé que lesdits 
moyens devront, pour être valablement utilisés :
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-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 

administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des neuf/dixièmes (9/10ièmes) des 
voix des actionnaires présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.
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Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-deux.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.
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À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
2 décembre 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
14 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« FAR EAST COMMODITIES S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  FAR EAST COMMODITIES S.A.M.  », 
au capital de 150.000 euros et avec siège social 
«  L’Estoril  », 31, avenue Princesse Grace à Monaco, 
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 21 octobre 
2021, et déposés au rang de ses minutes par acte en 
date du 14 janvier 2022 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 14 janvier 2022 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 14  janvier 2022 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (14 janvier 2022) ;

ont été déposées le 25 janvier 2022 au Greffe Général 
de la Cour d’appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« EURIMPEX S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 17  novembre 2021, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque «  EURIMPEX 
S.A.M. » ayant son siège 1, rue du Gabian, à Monaco, 
ont décidé de modifier l’article  2 (objet social) des 
statuts de la manière suivante :

« Art. 2.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l’étranger, directement ou en participation :

-	 L’achat, la vente en gros, l’importation, 
l’exportation, l’agence commerciale, la représentation, 
la commission, le courtage de toutes marchandises 
concernant les articles de papeterie, les fournitures 
scolaires et de bureaux, les jouets, la bagagerie ; 

Et généralement, toutes les opérations sans exception, 
financières, industrielles, commerciales, mobilières et 
immobilières pouvant se rapporter directement à l’objet 
ci-dessus ou susceptibles d’en faciliter l’extension et le 
développement. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 6  janvier 
2022.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 19 janvier 
2022.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 25 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Signé : H. Rey.

PROJET HA
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros

Siège social : 5/7, rue du Castelleretto - c/o ABC - 
Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 octobre 2021, il a été décidé de modifier 
l’objet social comme suit :

«  L’achat, la vente, la location, la gestion et 
l’administration de navires de plaisance, à l’exception 
des activités réservées aux courtiers maritimes aux 
termes de l’article O. 512-4 du Code la mer et sous 
réserve de ne pas se prévaloir du titre protégé de 
Courtier Maritime conformément à l’article O. 512-3 
dudit Code. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Erratum à la modification de l’objet social de la 
SARL NARMINO, publiée au Journal de Monaco 

du 21 janvier 2022.

Il fallait lire page 271 :

« NARMINO »

au lieu de :

« NARMINO SORASIO ».

Le reste sans changement.
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LA BOURICHE SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : Marché de la Condamine - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 31 juillet 2020, il 
a été pris acte de la démission de M. Éric FISSORE de 
ses fonctions de gérant. Mme Faouzia VINCELOT 
demeure seule gérante.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

L.N.C. ENGINEERING MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, boulevard de Suisse - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 6  janvier 2022, dont le procès-verbal a été 
enregistré le 10 janvier 2022, les associés ont entériné 
la démission de M. Robert HARVEY de ses fonctions 
de cogérant associé, et modifié en conséquence 
l’article 10 des statuts.

La société demeure gérée par M. Ian GIEL.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

MONACO EVENT COORDINATION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 2, rue du Gabian - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 10 novembre 2021 et suite à l’obtention des 
autorisations du Gouvernement en date du 18  janvier 
2022, les associés de la société à responsabilité limitée 
« MONACO EVENT COORDINATION », ont nommé 
M. Laurent SALMON en qualité de cogérant associé.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 19 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

BLUE HORIZON INTERNATIONAL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 2, avenue de la Madone - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 28  décembre 2021, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 1, 
rue de la Lüjerneta à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 19 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.
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COMMUNICATION & EVENTS 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue de l’Industrie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 29 octobre 2021, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 41, avenue Hector Otto à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

CONCEPTION REALISATION 
INGENIERIE

en abrégé 
C.R.I.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 100.000 euros

Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 
Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 29  novembre 2021, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
26 bis, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

CONSTRUCTION RENOVATION 
BATIMENT 

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 
Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement des associés en date du 
3 décembre 2021, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 26 bis, boulevard Princesse Charlotte 
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

ILEX MONACO 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement des associés du 7 décembre 
2021, les associés ont décidé de transférer le siège 
social au 2, rue Honoré Labande à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.
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IONTEC
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : 4, avenue Albert II - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 30  novembre 2021, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
1, rue du Gabian à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

KAUKONEN & KAUKONEN
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 26  novembre 2021, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
4, quai Antoine 1er à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

MONACO COSMETICS & BEAUTY 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 6, impasse de la Fontaine - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale du 
30 novembre 2021, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 33, rue du Portier à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 19 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

BALO MONACO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 29, rue du Portier - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 15 décembre 2021, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 décembre 2021 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur Mme Safia 
EL MALQUI avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de liquidation au 29, rue du Portier 
à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
20 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

GALA RUSSE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 septembre 2021, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 septembre 2021 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur Mme Yulia 
DERZHALTSEVA avec les pouvoirs les plus étendus 
pour la durée de la liquidation ;
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-	de fixer le siège de liquidation c/o Regus, au 
74, boulevard d’Italie à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
18 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

MARI S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue de l’Industrie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 novembre 2021, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 décembre 2021 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Germain 
MARI-OLIVE, avec les pouvoirs les plus étendus pour 
la durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de liquidation au 7, rue de 
l’Industrie - c/o Talaria Campus à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
20 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

NEUMARK DESIGN PARTNERS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 33, rue du Portier - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 23 août 2021, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 août 2021 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur Mme Liliya 
MUSINA, avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de liquidation au Cabinet Belaieff, 
6, boulevard Rainier III à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
21 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

NICOLAS COLSAERTS MANAGEMENT
En abrégé N.C.M.

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 15.000 euros

Siège social : 1, boulevard Princesse Charlotte - 
Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 29 décembre 2021, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
29 décembre 2021 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Philippe 
FELLER avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de liquidation c/o CATS, au 
28, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
19 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

OURS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 5/7, rue du Castelleretto - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er décembre 2021, il a été décidé :
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-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
1er décembre 2021 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Sergii 
IVANOV avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de liquidation au siège de la société 
5/7, rue du Castelleretto, c/o ABC à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
19 janvier 2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

INNOGE PE INDUSTRIES S.A.M. 
Société Anonyme Monégasque
au capital de 1.286.500 euros

Siège de liquidation : 28, boulevard Princesse 
Charlotte - Monaco

CHANGEMENT DE LIQUIDATEUR

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 11 novembre 2021, il a été décidé la démission de 
M. Charles DUPUIS de ses fonctions de liquidateur de 
la société et de nommer en qualité de nouveau 
liquidateur Mme Muriel HUYGHEBAERT avec les 
pouvoirs les plus étendus pour la durée de la liquidation.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit conformément à la loi, le 20 janvier 
2022.

Monaco, le 28 janvier 2022.

Erratum à la dissolution de la SARL 
CERASHIELD, publiée au Journal de Monaco du 

24 décembre 2021.

Il fallait lire page 4427 :

« DISSOLUTION ANTICIPÉE »

au lieu de :

« DISSOLUTION ANTICIPÉE

TRANSMISSION UNIVERSELLE DE 
PATRIMOINE ».

Le reste sans changement.

SAM MARTINI
Société Anonyme Monégasque

au capital de 192.000 euros
Siège social : 8, avenue Pasteur - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée «  SAM MARTINI  », au capital social de 
192.000 euros, divisé en 1.200 actions nominatives de 
160 euros chacune de valeur nominale, sont convoqués 
à l’assemblée générale ordinaire qui aura lieu le 
22 février 2022 à onze heures au siège social de la SAM 
SCHROEDER & Associés, «  Le Suffren  » 7, rue 
Suffren Reymond à Monaco, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant :

-	� Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
de l’exercice clos le 31 décembre 2020 ;

-	� Lecture des rapports du Conseil d’administration et 
des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice ;

-	� Approbation des comptes, affectation des résultats, 
quitus aux administrateurs ;

-	� Ratification d’une indemnité de fonction versée à 
un administrateur ;

-	� Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ;

-	� Renouvellement de l’autorisation prévue à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	 Questions diverses.

Les actionnaires sont également convoqués en 
assemblée générale extraordinaire à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire du 22  février 2022, à 
l’effet de se prononcer sur la continuation de l’activité 
malgré la perte des trois-quarts du capital social.

Le Conseil d’administration.
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TFW SAM
Société Anonyme Monégasque en cours de liquidation

au capital de 150.000 euros
Siège de la liquidation : 4, avenue des Citronniers, 

c/o MIRAKE CAPITAL - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
en cours de liquidation dénommée « TFW S.A.M. », au 
capital de CENT CINQUANTE MILLE 
(150.000) euros, sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire réunie extraordinairement le 15 février 2022, 
à 11  heures, au siège de la liquidation à Monaco sis 
4,  avenue des Citronniers à Monaco, c/o SAM 
MIKARE CAPITAL, à l’effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant :

-	� Lecture et approbation du rapport du liquidateur 
sur l’ensemble des opérations de liquidation ;

-	� Examen et approbation des comptes de liquidation 
arrêtés au 31 décembre 2021 ;

-	 Affectation du solde de liquidation ;

-	� Clôture des opérations de liquidation et quitus à 
donner au liquidateur ;

-	 Pouvoirs à donner.

ASSOCIATION

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article  7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article  2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 22  novembre 2021 de l’association dénommée 
« MUNEGU FANS ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
c/o M. Cédric LAVAGNA, 14, avenue des Castelans, 
par décision du Conseil d’administration, a pour objet :

«	 -	 le rassemblement des supporters actifs de l’ASM 
FC,

	 -	 apporter un support populaire à l’ASM FC,

	 -	 l’échange autour de sujets liés aux supporters de 
l’ASM FC,

	 -	 la création d’une vie associative autour de 
l’ensemble des supporters de l’ASM FC. ».

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

21 janvier 2022

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 277,04 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.785,78 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.748,80 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.213,19 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.548,28 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.609,87 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.765,22 EUR

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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21 janvier 2022

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.351,20 EUR

C.F.M. Indosuez Équilibre FCP 19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.412,44 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.443,84 EUR

Capital Croissance 13.06.2001 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.432,98 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.589,46 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.873,62 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.378,92 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 2.641,74 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.170,78 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.922,58 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.497,88 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

71.348,01 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

752.679,74 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.179,87 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.685,71 USD

Capital ISR Green Tech
Part P

10.12.2013 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.184,28 EUR

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

567.603,64 EUR

Capital ISR Green Tech 
Part M

30.10.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

55.963,28 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

1.049,31 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

52.863,24 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

532.638,32 EUR

Monaco Court-Terme USD Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 102.627,87 USD

Monaco Eco+ Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 134.503,16 EUR

Monaco Hor Nov 26 Inst 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 108.887,75 EUR

Monaco Hor Nov 26 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 1.083,00 EUR

Monaco Court-Terme Euro Inst 22.07.20 C.M.G. C.M.B. 101.703,52 EUR
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20 janvier 2022
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.831,44 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

Le Gérant du Journal : Robert Colle






